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'ave. " Serment décisoire; tuteur; dépens; compen-
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 ' Testament; inscription de faux incident; 

^«e jugée; fin de non-recevoir; prescription. — Corn 
szZlaÂ chemin de fer; embranchement concédé par 

l un particulier; prétendu traité de faveur; nullité. 

Succession; partage; meubles meublant*; vente. — 

~f .j/jHnat civil de Lyon (lre ch.) : Hypothèque; cession; 

divisibilité; inscription; femme mariée; subrogation; 

Jjjjîjj ÈsiHiSELU. — Cour d'assises de l'Orne : Assas-

T «iwJWJX ÉIRAKCERS. — Cour des Probates : Affaire Au-

jerson; legs universel fait en 1848 par un riche Anglais 

m profit d'une femme française rencontrée par lui au 

l'hainp-cîc-Mars le 14 juillet 1790 à la fête de la Fédé-

ration; contestation sur le testament; jugement. 

fjwosiere-

JUSTICE CIVILE 

COl'R DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Caillard. 

Bulletin du 11 novembre. 

ANCIENNE BRETAGNE. DROIT DE COM.MUNER. PREUVE. 

Il ne suffit pas au représentant d'un ancien vassal, pour 

réclamer le bénéfice de l'article 10 do la loi du 28 août 

1792, c'est-à-dire pour avoir le droit de communer sur 

(vrtauws landes, ou de profiter des avantages qui rempla-

cent aujourd'hui ce droit, qu'il établisse que la vassalité 

iat ce vassal faisait partie en était en possession au mo-

ment de la promulgation de la loi précitée. Cette posses-

sion par la pluralité des vassaux, qui pouvaifêire efficace 

pour la conservation des droits de chacun d'eux indivi-

duellement, ne pouvait être d'aucun secours pour celui 

qui avait perdu ce droit par suite d'une convention; du 

moins il a pu être jugé que si la convention qui en avait 

limité l'exercice à d'autres laudes que celles' litigieuses, 

n'était pas pas suffisamment explicite pour prouver ce 

changement, elle pouvait néanmoins servir de commen-

cement de preuve par écrit et rendre admissibles les pré-

somptions et la preuve testimoniale. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le consei 1er d'Ubexi, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche. 

Plaidant M* Bendu. (Bejet du pourvoi du sieur Audrouin 

contre un arrêt de la Cour impériale de Bennes, du 29 
mars 1859.] 

SEIWEXT DÉCISOIRE. TUTEUR. 

SAUON. 

DEPENS. C0MPEN-

1. Le serinent htisdécisoire, qui a tout à la l'ois le ca-

ractère de transaction et d'aliénation, ne peut être déféré 

a un tuteur sur des faits qui touchent aux droits du mi-

neur. L'article 2273 du Code Napoléon fait, il est vrai, 

exception à ce principe, mais son application doit être 

restreinte aux cas pour lesquels elle a été spécialement 
établie. • 

H- Quand le juge défère le serment sur le fait d'un 

Paiement, il n'est pas obligé pour lîi validité de la déla-

tion serment d'indiquer le lieu et les circonstances 
tans lesquels ce paiement a été effectué. 

'H. La compensation des dépens peut avoir lieu entre 

parties qui, à l'origine du procès, étaient parentes ou 

wuees au degré indiqué par l'article 131 du Code de pro-

cure bien que la parenté ou l'alliance n'existât plus au 

SWe degré lors de la délation du serment ; il doit en être 

sartout quand elles ont respectivement succombé 

» certaines de leurs demandes ou exceptions, 
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—" FIN DE N0N-KECEV01R. 

INCIDENT. — CHOSE 

PRESCRIPTION. 
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"-ge que le concessionnaire retirerait de 

cet embranchement, ne peut pas lui être contestée plus 

tard, sous le prétexte que ladite concession constituerait 

un traité de faveur, alors que le concessionnaire n'a de-

mandé ni obtenu aucune réduction à son profit du tarif 

général, et que le gouvernement, qui favorise les embran-

chements sur toutes les lignes, loin d'improuver celui que 

la compagnie veut faire supprimer ou dont il veut faire 

réduire les avantages au mépris des conventions les plus 

expresses, en a, au contraire, reconnu et ratifié l'existen-

ce par divers actes ministériels. 

Ainsi jugé, au rapport de M._le conseiller d'Esparbès, 

et sur les conclusions conformés du même avocat géné-

ral. Plaidant, Ê» Beauvois-Devaux. (Bejet du pourvoi de 

la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la 

Méditerranée contre un arrêt de la Cour impériale de 

Lyon du 30 juillet 1859.) 

SUCCESSION. PARTAGE. — MEUBLES MEUBLANTS. — VENTE. 

Un arrêt a-t-il pu ordonner, sans violer les articles 82G 

du Code Napoléon et 945 n° 5 du Code de procédure, 

que des meubles meublants garnissant une maison de 

campagne faisant partie des biens d'une succession qui 

étaient à partager, seraient vendus avec cette maison, 

alors qu'aux termes des articles précités les meubles 

doivent être vendus séparément, après l'accomplissement 

des formalités qu'ils prescrivent ? 

Ce même arrêt a-t-il pu ordonner la délivrance de legs 

particuliers susceptibles de réduction, avant que le mon-

tant de la réserve et de la quotité disponible lut définiti-

vement connu? 

Sur le rapport de M. le conseiller Calmé tes, la plaidoi-

rie de M* de Saiiit-Malo, et les conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Blanche, le pourvoi du sieur Villiou 

contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon, du 24 fé-

vrier 1859, qui avait résolu ces questions affirmativement, 

a été admis, et renvoyé devant la chambre civile de la 

Cour pour y être statué contradictoirement. (Audience 

du 12 novembre.) 

TBIBUNAL CIVIL DE LYON (1" ch.) 

Présidence de M. Fortoul. 

Audience du i 1 juillet. 

HYPOTHÈQUE. CESSION. DIVISIBILITÉ. 

— FEMME MARIÉE. SUBROGATION. • 

— INSCRIPTION. 

— MANDAT. 

Il est de principe que le créancier au profil duquel existé une 
hypothèque peut diviser son droit, soit quant à la somme 
garantie, soit quant aux immeubles, et céder une pa rité de 
sa créance en limitant à certains immeubles, l'hypothèque 
qui la garantit. 

Le cessionnaire ne peut alors prendre en son propre norhins-
criplion que dans la mesure du droit dont il est investi, 
soit quant à la quotité de la créance cédée, soit quant aux 
immeubles affectés à sa garantie. 

Dans un tel cas, le créancier cessionnaire, en prenant ins-
cription, n'agit que pour son compte et dans son intérêt 
exclusif; ses actes, alors même qu'il ne manifeste pas 
expressément sa volonté à cet égard, ne peuvent pas plus 
préjudiciel- à son cédant qu'ils ne peuvent lui profiter. 

Et celui-ci n'a, dès-lors, aucun droit de s'opposer à ce que le 
cessionnaire dispose de la créance cédée et des garanties 
qui Vaccompagnent, cl qu'il donne, par exemple, main-
levée de l'inscription prise par lui. 

Ces solutions sont aussi bien applicables aux hypothèques 
légales qu'aux hypothèques conventionnelles ou judi-

' ciaircs. 
f 

Ainsi le cessionnaire de partie des droits d'une femme n'est 
tenu d'inscrire l'hypothèque de celle-ci que jusqu'à concur-
rence de la portion cédée, et non pour celle qui continue 
à appartenir à la cédante. (Article 9, loi du 23 mars 

1855). 

Vainement on prétendrait que, quels que soient les termes de 
l'inscription prise par le créancier subrogé, c'est l hypo-
thèque légale de la femme qu'il fait inscrire, et que , par 
conséquent, celle-ci doit en profiter ; le créancier n'a pu 
inscrire que pour son compte personnel et dans son intérêt 

exclusif. 

Ainsi résolu par le jugement suivant : 

t Le Tribunal, 
« Attendu que le sieur Bèauvèriè a fait élaver plusieurs 

maisons sur divers terrains qu'il possédait en la ville de 

Lyon : 
« Que, pour exécuter ces constructions; il a contracté, so-

lidairement avec sa fumrae, un grand nombre d'emprunts à 
chacun desquels ïl a affecté hypothécairement, non tous ses 
immeubles, mais seulement quelques-uns, déterminés dans 

chaque contrat ; 
« "Que sa femme, en s'engageant solidairement et ayant ca-

pacité à cet effet, a, pour plus ample garantie des prêts faits 
à son mari, subrogé les prêteurs dans son hypothèque lé-
gale, mais seulement sur les immeubles affectés par ce der-

nier ; 
«Attendu que, suivant contrat du 9 novembre 1859, reçu 

Mu iterloty, notaire à Lyon, Beauverie a vendu à la veuve de 
Chambatr'y une des maisons lui appartenant, sise à Lyon, rue 
Godefrov/29, avec déclaration qu elle était grevée do diverses 
inscriptions, qu'il prenait l'engagement de réduire au prix do 

la vente dans le plus bref délai ; 
r Attendu que pour satisfaire à cette obligation, il a été re-

quis du conservateur des hypothèques à Lyon un état des 

inscriptions grevant l'immeuble Vndu ; 
« Que cet' état, délivré le 26 novembre 1859, contient 

soixante et douze inscriptions; . ... 
« Que beauverie prétend que cinquante inscriptions v ont 

été comprises à tort, ne grevant point l'immeuble à raison 

duquel l'état a été demandé ; . 
« Attendu que les cinquante inscriptions donnant usa a la 

constatation se divisent en trois catégories : 
« La première, comprenant les inscriptions portées snté-

tai sous les numéros 11, 15, 16, 17, 18, 19, 20,>1_)_5t;>.~> 

et 24, dans lesquelles chacun des créanciers, après avoir m 
diqué lus immeubles affectés en sa faveur par 1 acte de prêt 
mentionne que la dame Beauverie l'a subrogé dans te pêne 
fice de son hvpothèquo légale contrj son mari en ce qui con-

cerne les immeubles hypothéqués ; ... 
« La seconde, comprenant les première et deuxième in-

scriptions de l'état portant chacune que le créancier a cte su-
brogé par la dame beauverie au bénétice de son hypothèque 
lé«ale dont le créancier requiert inscription à son profit 
iusnu'ii due concurrence contre le sieur beauverie, mais en 

mt seulement que cette hvpothèque atteint les immeu-

les mentionnés en l'inscription de l'hypothèque conven-

ue, 37. 38, 39. 
52, 53, 54, 55, 

40, 
56. 

tionnello : 

La troisième, comprenant les 35, 35, 
41. 42 43, 44, 45, 40, 47, 48, 49. 50. 51 
57, 58, 59. 00, 6,1, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 69, 71, 72 ins-
criptions de l'état, portant chacune que pour sûreté, et jus-
qu'à concurrence de la créanc; y désignée limitativement, le 
créancier requiert à son proht privativement, en conformité 
de l'article 9 de la loi du 23 mars 1855, et non dans l'inté-
rêt de la dame Beauverie, qui ne devra pas en profiter, l'ins-
cription : 1° do l'hypothèque conventionnelle résultant de 
l'acte de prêt; 2° de l'hypothèque légale à laquelle il a été 
subrogé par la dame Beauverie, etc.. etc.; 

« Attendu que le conservateur, pour justifier qu'il a bien 
procédé, prétend, d'abord en ce qui concerne les deux pre-
mières catégories, que Beauverie possède à Lyon, rue Gode-
froy, deux maisons contigues; 

« Que les indications des inscriptions dont s'agit, rappro-
chées de celles contenues dans la réquisition de l'état, ne lui 
ayant pas permis de reconnaître exactement à laquelle des 
deux maisons se référaient lesdites inscriptions, il a dû les 
Comprendre toutes dans cet état; 

«If soutient, en second lieu, et relativement aux trois caté-
gories, que, quels que soient les termes différents pour cha-
cune d'efles, employés pour mentionner la subrogation à l'hy-
pothèque légale de la femme, ou inscrire cette hypothèque, 
ces termes emportent inscription au profit de la dame Beau-
verie sur tous les immeubles de son mari, et par conséquent 
surtô maison vendue, quoique non désignée aux inscriptions, 
et ce, par application dès articles 2153 et 2148 du Gode Na-

poléon ; 
« Attendu, sur le premier moyen spécial aux deux pre-

mières catégories, qu'il résulte des explications respective-
ment fournies, que les parties ne demandent point au Tribu-
nal une solution à ce sujet, se réservant de s'entendre sur ce 
point à la suite des renseignements et documents à fournir 
par Beauverie, pour démontrer que les inscriptions dont 
s'agit ne grèvent point la maison acquise par la dame veuve 

de Chambatry ; 
» Sur le second moyen, et d'abord en tant qu'il s'applique 

aux inscriptions de la troisième catégorie : 
« Attendu que le créancier au profit duquel existe une hy-

pothèque ou droit hypothécaire peut le diviser; 
« Que cette division peut porter, soit sur les immeubles 

hypothéqués, soit sur la somme garantie, soit à la fois sur 
la créance et sur les immeubles ; 

« Attendu notamment que le créancier hypothécaire peut 
céder une partie de sa créance et limiter, par la cession à cer-
tains immeubles parmi ceux qui lui sont affectés, l'hypothè-
que dont le cessionnaire pourra se prévaloir ; 

« Qu'un pareil contrat, consenti par une personne ayant la 
capacité nécessaire, la dépouille complètement de la partie 
du droit cédé et en investit e cessionnaire, à la charge de 
l'accomplissement des formalités voulues pour opérer la sai-
sine à l'égard des tiers, et le laisse complètement étranger au 

droit conservé par son cédant ; 
» Attendu que l'inscription du droit hypothécaire,, condi-

tion ordinaire de son existence, n'est que la manifestation de 
cèlle.-ci au regard des tiers ; 

« Qu'elle ne saurait avoir plus d'étendue que le droit lui-
même, d'où il suit que le cessionnaire ne peut, en son nom, 
prendre inscription que dans la mesure du droit dont il est 
investi, et ne saurait valablement en dépasser les limites, soit 
quant à la quotité de la créance qui lui appartient, soit quant 
aux immeubles indiqués dans l'acte constitutif de son droit 
comme devant être affectés a la garantie de cette quotité ; 

« Que lorsqu'il prend inscription dans ces limites, il n'agit 
que pour son propre compte et dans son intérêt exclusif: ses 
actes, alors même qu'il ne manifeste pas expressément sa vo-
lonté à cet égard , ne pouvant pas plus préjudiciel' à son cé-
dant qu'ils ne peuvent lui profiter; 

«Attendu quilsuit encore de ce qui précède, qu'aussi 
longtemps que la cession produit son effet, le cessionnaire 
reste seul le maitre de disposer du droit qui lui a été trans-
mis ; qu'il peut, en conséquence, soit le transporter, soit l'a-
néantir en y renonçant, et donner mainlevée de l'inscription 
par lui prise, sans que le cédant puisse s'y opposer, à moins 
de stipulations contraires ; 

« Attendu que les déductions ci-dessus, qui ne sont que 
l'applicatiou des principes régissant les cessions de droits, 
doivent recevoir ieur effet, relativement aux subrogations 
oonsenties par les femmes mariées, ayant capacité à cet effet, 
à leur hypothèque légale ; 

«Attendu, en effet, que, quels que soient les privilèges at-
tachés à cette hypothèque, elle est divisible aussi bien que 
l'bypotbèsue conventionnelle ou judiciaire; 

»? Qu'aucun texte de loi n'astreint, le cessionnaire de partie 
du droit de la femme à inscrire l'hypothèque de celle-ci, non 
seulement pour ta portion cédée, mais en outre pour celle 
qui continue à reposer sur la tète de la cédante, et ne l'ait pas 
produire effet, au profit de cette dernière, à l'inscription réa-
lisée par le créancier subrogé pour la conservation de ses 

droits ; 
« Attendu que le texte de l'article 9 de la loi du 23 mars 

1855, sur la transcription, aussi bien que les motifs qui ont 
dirigé le législateur, démontrent encore que telle n'est point 

la pensée de la loi ; 
« Attendu, en effet, qu'aux termes de cet article, le créan-

cier subrogé doit faire inscrire à son profit; 
« Que l'on ne saurait sans doute induire de là qu'il lui est 

défendu, si d'ailleurs il puise ce droit dans d'autres disposi-
tions, de faire inscrire aussi l'hypothèque au profit de la 
fémme, niais qu'il faut reconnaître au moins que le législa-
teur ne lui a pas imposé l'obligation, qu'il n'a pas voulu que 
l'inscription prise par le créancier subrogé protit.U néces-
sairement et virtuellement à la femii.e, mais qu'il s'en est ré-
féré, à cet égard, aux principes du droit commun: 

« Attendu, en outre, qu'il est expliqué, dans l'exposé des 
niotiTs do ladite loi, que si on impose au cessionnaire l'obli-
gation d'inscrire l'hypothèque de la femme, c'est qu'il n'est 
protégé par aucune des considérations qui peuvent empêcher 
celle-ci de prendre inscription, et qu'il ne doit pas jouir, par 
conséquent, de la même exemption ; 

« Qu'en présence de ces motifs, il faut tenir pour constant 
que lorsque l'hypothèque légale n'a été que partiellement cè-
dre, la nécessité de l'inscription ne s'applique qu'à cette por-
tion, la partie du droit hypothécaire restaut a la femme conti-
nuant à jouir du privilège attaché à la qualité de celle-ci: 

« Attendu que i'on prétend à tort que, quels que soient les 
termes de l'inscription prise par le créancier subrjgé, c'est 
en définitive l'hypothèque légale de la femme qu'il l'ait ins-

crire, et que, par conséquent, celle-ci doit en profiter; 
« Attendu que cette objection ne repose que sur la confu-

sion du double sens que présentent, dans l'hypothèse où on se 
pltice, ces mots : « inscription de l'hypothèque légale: » 

« Attendu, en effet, qu'il est -frai de dire que lo créancier 
subrogé fait inscrire l'hypothèque de la femme, si l'on en-
tend par là l'hypothèque qui a pris naissance sur la tète de 
la cédante que'la loi lui accorde en sa qualité de femme 
mariée et pour la garantie de ses reprises; mais qu'il est com-
plètement inexact de prétendre que l'inscription prise par le 
subrogé, en son nom exclusif, dans son intérêt propre, est 
l'inscription de la partie de l'hypothèque légale qui a conti-
nué à reposer sur la têto de la*femme et dont elle est seule 

appelée à profiter; 

« Attendu que les motifs qui précèdent justifient complè-

tement la demande de Beauverie, en ce qui concerne les in-

scriptions de la troisième catégorie; 
« Que les créanciers qui les ont, requises n'étaient subro-

gés que pour partie, soit dans la quotité de la créance, soit 
quant aux immeubles affectés à l'hypothèque légale de la 

dame Beauverie; 
« Qu'ils n'ont acquis les inscriptions que dans la limite des 

droits dont ils étaient saisis, et en leur nom personnel, à 
l'exclusion de leur cédante; qu'elles ne sauraient dès lors 

profiter à cette dernière; 
« Attendu que l'on excipe vainement, pour repousser celte-

conséquence, d'un mandat tacite et indirect dont serait in-
vesti le créancier subrogé, par suite même de Ta subrogation: 

« Attendu que l'hypothèque étant divisible, la cession qui 
en est faite, pour partie, no contient point nécessairement et 

virtuellement le mandat allégué; 
« Attendu, dès lors, que le mandat ne pourrait être que 

conventionnel; que ce contrat ne se présume pas; qu'il doit 
être justifié; qu'il ne peut se former, d'ailleurs, que par le 
concours de la volonté du mandant et du mandataire; 

« Attendu que non-seulement on ne prouve pas l'existence 
du mandat, mais qu'il ressort, de la manière la plus éviden-
te, des termes mômes des inscriptions dont s'agit, que les 
créanciers n'ont voulu agir ni comme mandataires, ni comme 
negoliorum geslores de la femme; 

« Attendu que l'on doit d'autant plus repousser toute idée 
de mandat tacite et indirect, que si elle était admise, il pour-
rait en résulter, soit pour la femme, soit pour le créancier, 
des pertes ou des engagements en dehors do toutes leurs pré-

visions; g 
« Attendu, en effet, que si le créancier est le mandataire de 

la femme, il faut reconnaître que l'élection de domicile par 
lui faite, dans son inscription, sera opposable à sa mandante, 
que ce sera à ce domicile que devront être faites les notifica-

tions prescrites et à elle destinées, 
« Attendu que si lo créancier no fait point tenir à la fem-

me les notifications, soit à fin do purge, soit à l'effet de pro-
duire dans un ordre, celle-ci sera exposée à perdre ses 
droits, soit en laissant devenir irrévocable une aliénation 
faite à vil prix, soit en laissant distribuer sans son concours 

le juste prix de l'immeuble aliéné; 
« Attendu que si on admet, en principe, que le créancier 

mandataire est responsable de sa négligence, on convertit le 
droit certain de la femme sur l'immeuble hypothéqué à sa 
créance, en un recours qui pourra être illusoire, et, dans 
tous les cas, on impose au premier une obligation onéreuse; 

« Attendu que l'on se prévaut à tort, en faveur du défen-
deur, de la disposition de l'article 2157 du Code Napoléon; 

« Attendu, en effet, qu'il ne s'agit point, dans la cause, de 
prononcer la radiation d'une inscription, mais de reconnaître 
quelle est la portée des inscriptions signalées, pour apprécier 
si elles ont été ou non à bon droit comprises dans l'état dé-

livré; . .. '''r f'il 
* Attendu, d'ailleurs, que les parties intéressées, dont l'ar-

ticle 2157 exige le consentement pour opérer la radiation 
d'une inscription, sont celles pour la conservation des droits 
desquelles l'inscription a été requise, et qu'il demeure établi 
que, dans l'espèce, les inscriptions dont s'agit ont été requi-
ses, non dans l'intérêt de la femme, mais dans celui des 
créanciers subrogés, et dans la mesure de leurs droits seule-

ment ; 
« Attendu, très surabondamment à cet égard, que la 

dame Beauverie a, dans l'acte du 9 septembre 1859, por-
tant aliénation de l'immeuble dont s'agit au procès, déclaré 
se désister de son hypothèque en ce qu'elle atteint ledit im-

meuble ; 
« Que pour faire opérer la radiation de l'inscription de cette 

hypothèque, si elle existait, il serait inutile d'en désigner ni 
la date, ni le volume, ni le numéro, aucune inexactitude n'é-

tant possible, même en l'absence de ces indications; 
« Sur le même second moyen, en ce oui concerne les ins-

criptions de la seconde catégorie : 
« Attendu que la solution qui résulte des motifs qui pré-

cèdent doit leur être appliquée, quelle que soit la différence 
qui existe entre ces inscriptions et celles de la troisième caté-
gorie, en ce qui concerne les mentions relatives à l'inscription 

de l'hypothèque légale cédée; 
« Attendu, en eil'et, qu'il y est dit que le créancier requiert 

à son profit l'inscription de l'hypothèque légale de la dame 
Beauverie, jusqu'à due concurrence, mais en tant seulement 
qu'elle atteint les immeubles eonvéntionnellement hypothé-

fIUCs »... ,, 
« Que ces mentions sont exclusives de l'inscription de l'hy-

pothèque légale ail profit de la femme, et démontrent que le 
créancier a entendu agir dans son intérêt exclusif et jusqu'à 

concurrence seulement du droit à lui cédé ; 
« Sur le môme moyen, entant que s'appliquant aux ins-

criptions de la première catégorie : 
« Attendu que l'inscription de l'hypothèque légale de la 

femme est soumise, par l'article 215* du Code Napoléon, à, 
dos formalités substantiel les. dont la réunion seule constitue 

cette inscription ; 
« Attendu que la simple mention de la subrogation ne peut 

être considérée comme équivalant à cette inscription ; i 
« Qu'il faut donc reconnaître que l'hypothèque légale de la 

dame Beauverie u'a point été inscrite par les onze créanciers 

dont il s'agit ; 
« Attendu, d'ailleurs, que cotte subrogation se réfère à 

l'obligation contractée jiar le mari, quelle n'atteint que les 

immeubles hypothéqués par lui; 
i' Que la mention "n'en est donc faite que dans d'intérêt du 

créancier subrogé, et que les motifs ci-dessus sont dès-lors 
applicables aux inscriptions de la première catégorie ; 

« Attendirqiie lo seul dommage dont il soit justifié consiste 
dans le paiement de droits pour les cinquante inscriptions à 
tort comprises dans l'état et pour la délivrance d'un nouvel 

état; 
« Que Beauverie sera suffisammentlndenmisé si le coût de 

ce dernier est mis à la charge du défendeur, et par l'alloca-
tion d'une, somme de 80 francs pour la première cause du 

dommage ; 
« Par ces motifs, statuant en premier ressort en ma ière or-

dinaire, dit qué les cinquante inscriptions dont s'agit au pro-
cès, comprises à l'état délivré par le conservateur des hypo-
thèques de Lyon, le 26 novembre 1859, sur la réquisition de 
SI» Bçrloiy, notaire, comme subsistantes contre Antoine 
Beauverie, propriétaire, demeurant à Lyon, sur une maison 
sise à Lyon, rue Godefroy, 29, vendue à la dame veuve de 
Chambatry, suivant acte du 9 septembre 1859, reçu par M* 
Berloty, notaire à Lyon, ne grevant point ledit immeuble au 
profit *de la dame Françoise Charnay, épouse de Beauverie, 
vendeur ; 

« Ordonne, en conséquence, que dans les quinze jours de 
la signification du présent, le défendeur, ès-qualité, sera te-
nu, à ses frais, de délivrer à Beauverie ou à tout autre ayant 
de lui pouvoir, un état des inscriptions grevant ledit immeù-
ble, qui ne contiendra point les inscriptions suivantes for-

mant la troisième catégorie ci-dessus.... : 
« Ordonne encore, sous le bénéfice de l'offre faite et accep-

tée par 1 s parties , de s'entendre à l'effet de reconnaîtra si 
les inscriptions de la premiers et de la seconde catégorie grè-
vent ou non l'immeuble dont s'agit, l'état à délivrer ne devra 
point comprendre, comme existant au profit de la dame Beau » 
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verie, lesdites inscriptions ; ■<* 
« Dit que faute, par le défendeur, de se conformer aux dis-

positions qui précèdent, il est condamné à payer au deman-
deur la somme de cinq francs pour chaque jour de retard, 
depuis et y compris le seizième à partir de la signification du 

présent ; 
« Condamne, en outre, le défendeur à payer au deman-

deur 80 francs à titre de dommages-intérêts pour les causes 
ci-dessus; 

« Le condamne, en outre, aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

Présidence de M. Géraldy, conseiller à la Cour 

impériale de Caen. • 

Audiences des 7 et 8 novembre. 

ASSASSINAT. 

La dernière affaire de la session a été la plus importante 

et en môme temps la plus grave : il s'agissait d'un crime 

commis il y a près de sept ans, et dont l'auteur était reste 

jusqu'alors inconnu ; aussi la curiosité publique avait-elle 

été vivement excitée. On est venu en foule et de loin pour 

assister aux débats qui avaient pris depuis longtemps dans 

le public au point de vue de l'intérêt qu'ils devaient pré-

senter des proportions considérables. Les tribunes et le 

prétoire ne se sont pas trouvés assez spacieux pour don-

ner place à la foule qui, dès le premier jour, était accou-

rue au Palais. 
L'homme qui comparaît sur le banc des accusés est 

jeune encore. Il se nomme Sénéchal. Sa mise est celle 

d'un cultivateur aisé ; sa physionomie ne manque pas de 

douceur; sa tenue est convenable; il dirigeait une exploi-

tation agricole aux environs de Seès. 

M. de Robillard de Beaurepaire, substitut, occupe le 

siège du ministère public ; M" de La Sicoticre, avocat, est 

au banc de la défense. 

Voici ce que révèle l'acte d'accusation : 

Dans la nuit du 5 au 6 janvier 185,, un jeune hom-

me, enfant d'hospice, nommé Bernard, disparait de la 

maison de Sénéchal, où il était entré depuis quelque 

temps en qualité de domestique, et le 23 février on re-

trouve son cadavre dans la rivière, à 177 mètres de la de-

meure de Sénéchal. Le docteur Boger et le juge de paix 

de Seès se rendent sur les lieux pour reconnaître le corps; 

on procède à son examen, et le procès-verbal qui est ré-

digé par l'homme de l'art et par l'homme de loi, conclut à 

un suicide ou à un accident. 

Les considérations que rirent valoir ces deux hommes 

parurent tellement puissantes, que la justice, saisie du 

procès-verbal, crut devoir ne pas se livrer à d'autres in-

vestigations, et l'affaire en resta là jusqu'au mois d'août 

dernier, où des révélations d'une voisine de Sénéchal, la 

femme Nivet, la firent sortir des cartons où elle avait dor-

mi depuis près de sept années. 

La justice, émue de l'accusation qui tombait sur un 

homme que le moindre soupçon n'eût jamais été cher-

cher, procéda à l'instruction la plus minutieuse, d'où res-

sortirentles renseignements suivants : 

Dans la journée du 5 janvier 1854, vers trois heures du 

soir, la femme Plessis, se rendant de Trémont à Seès, 

s'arrêta tout à coup au bruit d'une discussion qui avait 

lieu dans la maison de Sénéchal, prêta l'oreille, et fut 

frappée par ces mots prononcés d'un ton assez violent : 

« Tu l'as dit... il faut que cela finisse ! » Puis elle conti-

nua son chemin. 

flgEa retournant à Trémont, vers huit heures du soir, en 

compagnie du sieur Dedouet, et se trouvant à la hauteur 

de l'écurie de Sénéchal, elle entendit une nouvelle dis-

cussion suivie d'un coup et d'un cri, et puis d'un second 

coup, après lequel elle vit sortir de l'écurie un homme 

portant sur ses épaules un autre homme dont les jambes 

pendaient; ellel'aperçut entrer sous un hangar qui se trou-

vait sur la route. 
La femme Plessis rit à son mari, cantonnier, la confi-

dence de cette lugubre scène; le lendemain, ce dernier 

ne dit mot, mais il s'assura de l'absence de Bernard; des 

voisins eurent bientôt connaissance de ce qui s'était pas-

' sé, mais tous gardèrent publiquement le silence, malgré 

l'anxieuse agitation causée dans le pays par la disparition 

du jeune domestique. 
Quelques jours après, une jeune orpheline, âgée de 

douze à treize ans, orpheline recueillie par les époux Sé-

néchal, étant montée au grenier afin d'y prendre de la 

paille pour donner aux animaux, se heurta contre les 

jambes de Bernard, qu'elle toucha et trouva froides, puis 

elle redescendit plus morte que vive , tant elle avait 

été effrayée de sa découverte. Elle en fit part à la 

femme Nivet, puis à la fille Guillaume, enfin aux époux 

Tréhard et Amcsland. La femme Nivet ne fut nullement 

surprise de cette confidence. 

Bernard lui avait, en effet, appris que dans la journée 

du 5 janvier il avait eu une querelle très violente avec 

son maître à propos d'oeufs que la femme Sénéchal l'ac-

cusait de lui avoir volés, tandis que ces œufs a raient été 

potes, comme beaucoup d'autres provisions, chez une 

voisine, la femme Lelellier, avec laquelle Sénéchal avait 

des relations. 
Bernard avait été tellement effrayé, qu'il avait pris le 

parti de sortir le lendemain de chez son maître, ce qu'en-

tendant la femme Nivet, elle s'était empressée de lui offrir 

l'hospitalité. 
Cela ne tarda pas à être connu dans le public; des 

rapprochements furent faits entre la scène du 5 janvier, 

racontée par la femme Plessis, la découverte faite dans le 

grenier par la jeune Caillet, elles dernières déclarations de 

Bernard à la femme Nivet; l'opinion publique se déchaîna 

contre Sénéchal et l'accusa sourdement d'être l'auteur de 

la disparition de son domestique. Les accusations prirent 

une telle proportion, que la femme Aubry se rendit chez 

la femme Sénéchal pour la prévenir que son mari serait 

certainement inquiété si le corps de Bernard ne se re-

trouvait pas. Quelques jours après, le 23 février, le cada-

vre était découvert surnageant dans la rivière d'Orne, 

à trente mètres environ des pales du moulin.—Voilà en ré-

sumé les faits révélés par l'instruction et sur lesquels 

s'appuiera l'accusation. 

Sénéchal nie avec une assurance qui s'est soutenue pen-

dant tout le cours des débats le crime horrible dont il est 

accusé. 

Les témoins à charge, au nombre de quarante-huit, 

confirment par leurs déclarations leurs premières déposi-

tions. La fille Caillot seule se rétracte avec une grande 

fermeté, et soutient n'avoir nullement vu ni touché le ca-

davre de Bernard caché dans le grenier, sous la paille d'a-

voine. En présence d'une contradiction si flagrante, le 

président a cru devoir la faire garder à vue par les gen-

darmes. 

L'audition .des médecins appelés pour reconnaître le 

cadavre à sa sortie de la rivière et lors de son exhuma-

tion, six ans après le décès, a donné lieu à des con testa-

tions scientifiques qui ont considérablement accru l'inté-

rêt que présentaient les débats. 

11 importait de savoir si le cadavre s'était trouvé dans 

les conditions de tout corps humain qui a séjourné qtiL-

ranle-sepl jours dans l'eau, mais il importait aussi de sa-

voir si dans l'hypothèse d'un meurtre par un coup porte 

sur la tête, le crâne pouvait encore, au bout de six ans, en 

porter les traces. 
D'après le docteur Boger, médecin appelé le 23 février 

1854, le cadavre était resté indubitablement quarante-sept 

jours dans l'eau ; il portait des taches cadavériques qui se 

remarquent sur le corps des noyés après un aussi long sé-

jour dans l'eau ; certaines parties étaient très distendues; 

enfin il ne portait aucune trace de coups, et les coups 

ayant occasionné la mort en auraient, selon toute proba-

bilité, laissé. Selon les docteurs Chambay et Lamarc, ap-

pelés près du squelette exhumé, un coup violent, porté 

avec un instrument contondant, aurait pu donner instan-

tanémént la mort sans laisser la moindre trace sur le crâ-

ne, lorsque surtout le crâne était couvert d'une épaisse 

chevelure et d'un bonnet. 

De nombreuses questions, difficiles à résoudre d'une 

manière absolue, ont" ensuite été posées sur la décompo-

sition du corps et le temps que mettent les corps à se dé-

composer en changeant de milieu. 

Un des derniers témoins a fait savoir que Bernard était 

somnambule, et que ce dernier avait avoué être sorti une 

fois la nuit et avoir fait une promenade ; la fille Caillot est 

venue confirmer cette déposition, en déclarant que pour 

ce motif elle avait refusé d'épouser Bernard. 

Les témoins à décharge déposent principalement de 

faits concernant la moralité et les antécédents de Sénéchal, 

et fournissent sur certains témoins à charge des rensei-

gnements qui les peignent comme des gens dont il faut ac-

cepter les dires avec une certaine réserve. 

M. de Robillard de Beaurepaire a soutenu l'accusation 
avec une énergie qui n'a eu d'égale que la force de son argu-
mentation. Pour lui, il n'y a pas de doute, Sénéchal est cou-
pable du crime, et le mobile du crime, il le trouve dans la 
connaissance que Bernard avait de ses coupables relations 
avec la femme Letollier ; il a craint que Bernard ne les dé-
voilât plutôt que de se laisser passer pour voleur. Selon lui, 
le crime a été commis dans l'écurie, alors que Bernard et lui 
étaient seuls à la maison; le cadavre a été transporté sous le 
hangar ainsi que l'a vu la femme Plessis ; du hangar il a été 
caché sous de la paille d'avuine, dans un grenier, où l'a tou-
ché llortense Caillet, et, bien que Sénéchal soit monté avec 
elle et sa femme au grenier et lui ait dit, après avoir remué 
la paille : « Tu le vois bien, tu as eu peur de ton ombre; » 
de crainte d'une indiscrétion de la part de cette entant. Séné-
chal enterre Bernard dans un fossé; et lorsque la femme Au-
bry déclare a la femme Sénéchal que son mari serait inquié-
té . si le cadavre ne se, retrouvait pas, l'accusé le jette à l'eau. 

Le rapport de M. Boger laisse à penser que les faits ne se 
sont pas passés ainsi, et que Bernard a dû mourir dans, l'eau 

et y séjourner jusqu'au 23 février. Mais le ministère public 
croit que l'examen du corps n'a pas été fait avec toute la mi-
nutie voulue, parce que le médecin s'était rendu sur les lieux 
avec l'idée préconçue qu'il n'y avait pas de crime à déplorer. 
D'un autre côté, il rappelle que, dans l'intervalle du 5 jan-
vier au 23 février, la rivière a été mise à courre et été explo-
rée, avec beaucoup do soin par le meunier, des voisins et Sé-
néchal lui-même, et que ces recherches n'ont amené aucun 
résultat; c'est que le cadavre n'y était pas à ce moment. 
L'accusation ajoute qu'il n'a pu être apporté parles affluents 
de la rivière, qui sont des ruisseaux la plupart du temps à sec. 

S'emparant ensuite des explications données par le docteur 
Ghambay, le ministère public prétend que l'absence de tra-
ces do coups n'est nullement une preuve en faveur de l'ac-
cusé, attendu qu'un coup violent a pu occasionner instanta-
nément la mort sans laisser la moindre trace sur le crâne. 

Entéant ensuite dans la discussion des principaux témoi-
gnages, l'accusation donne d'excellents renseignements sur 
la femme Plessis, des paroles de laquelle on ne saurait se 
délier; il tient le même langage sur la femme Nivet, qui 
passe, il est vrai, pour retenir difficilement sa langue, mais 
qui jouit néanmoins de la réputation d'une honnête femme. 
11 ne peut qu'évoquer les déclarations faites en mourant, il y 
a deux ans, par Dedouet à ses enfants, déclaration qui con-
firme les dires de la femme Plessis. Quant à llortense Caillet, 
le ministère public constate sa rétractation, en ajoutant 
qu'elle est la cousine de l'accusé ; qu'orpheline, elle a été 
recueillie dans sa maison, et qu§ le sentiment de la recon-
naissance peut influer sur son attitude. 

Le somnambulisme est, selon l'accusation, un mensonge 
inventé à la dernière heure, car la sœur de l'hospice où 
Bernard a été élevé a déclaré qu'il n'avait jamais été som-
nambule. 

11 est encore un autre fait que le ministère public pose com-
me un chef d'accusation, c'est le détournement d'une somme 
d'argent appartenant à la victime et qu'il se serait appropriée 
si les perquisiiions de la gendarmerie ne lui avaient inspiré 
des craintes pour l'avenir. Lors de la première visite du ma-
réchal-de-logis, Sénéchal lui déclara que Bernard n'avait pas 
lo moindre argem, et le 30 janvier il lui avoua qu'il avait re-
çu de son dômes ique une somme à titre de prêt, et, que .s'il 
avait d'autre argent, on le trouverait en le,cherchant; en ef-
fet, on découvrit dans une petite armoire, au milieu de chif-
fons, 150 francs et quelques centimes. 

Cet argent, s'écrie le ministère public, on ne l'avait pas 
trouvé la première fois; c'est que l'accusé s'en était emparé. 
Non-seulement Sénéchal est un assassin, mais encore un vo-
leur, et il ne saurait rencontrer ni grâce ni pitié. 

Avant de prendre la parole, 'M" de La Sicoticre adjure 

lo président de demander à llortense Caillet si elle persiste 

dans sa rétractation : le témoin déclare persister. 

Sur la demande qui lui en est faite, le docteur Boger 

affirme qu'il n'a aperçu aucune paille de van sur le corps 

de la victime. 

M" de La Sicoticre se lève, et déclare tout d'abord que la 
prévention a beaucoup grossi cette affaire, qu'elle la domine 
tout entière, qu'il ne rencontre parmi les témoins que des 
gens prévenus par le concours fortuit de malheureuses cir-
constances, et qui n'ont agi et parlé que sous l'influence de 
cette prévention dont ils lui paraissent n'avoir pu se défendre. 

Ces considérations posées, M« de La Sicotière fait connaître 
aux jurés l'homme qu'ils sont appelés à juger. Il est né dans 
l'aisance, ses antécédents sont excellents, la preuve en existe 
dans les certificats qui lui ont été délivrés par les personnes 
les plus honorables et les plus indépendantes de la ville de 
Seès; la preuve en existe encore dans le sauvetage qu'il a opéré, 
au péril de sa vie, de personnes et d'animaux, lors d'une 
inondation ; c'est un homme malheureusement accusé, qui 
mérite d'être défendu et d'être écouté avec une certaine sym-
pathie. 

Mais, avant de chercher s'il a été. criminel, il faut s'assurer 
d'abord qu'un crime a été commis; le défenseur se demande 
alors si Bernard a été homicide; il lo conteste,et s'appuie sur 
le procès-verbal, très clair, très explicite, rédigé en 1851 par 
le docteur Roger, et sur celui du juge de paix, sur celui en-
fin de la gendarmerie, qui sont unanimes pour conclure à un 
accident. 

Selon la défense, les témoignages écrits des contemporains 
qùi ont vu, qui ont touché le cadavre au sortir de l'eau, qui 
l'ont examiné avec le soin qu'apportent toujours dans ces 
opérations les hommes de la science et de la loi, requis par 
justice; selon la défense, les témoignages de ces hommes 
ont une tout autre portée que les paroles de témoins dont les 
souvonirs ont dit considérablement s'affaiblir depuis "près .de 
sept ans, et dont surtout on connaît l'état d'hostilité vis-à-
vis do Sénéchal. Le défenseur insiste sur l'inimitié person-
nelle de la femme Nivet à l'égard de l'accusé, inimitié causée 
par un procès que ce dernier avait fait à son gendre. 

Kn admettant que le crime ait été commis, hypothèse qu'il 
repousse, avec la plus sincère, conviction, M- de. La Sicolièro 
déclare qu'il n'aurait pu l'être avec, la circonstance de, prémé-
ditation, les coups ayant été portés dans une écurie, située 
sur le bord d'une route très fréquentée, le soir où l'on fêtait 
les rois; cette circonstance aggravante écartée, reste à exa-
miner de quelle manière le, meurtre aurait été perpétré. 

Ce n'est pas avec un objet confondant, il aurait laissé des 
traces sur le cuir chevelu, et lo docteur Boger ainsi que le 
juge de paix n'en ont aperçu aucune. Ce n'est pas d'un coup 
de poing, car Sénéchal n'a pas le poing d'un Hercule; cepen-
dant la mort a dû être instantanée, foudroyante, puisque c'est 
trois minutes après le coup que la femme Plessis aurait vu 
sortir le cadavre ; mais un coup foudroyant ne permet pas de 

crier, et cependant ce témoin affirme avoir entendu un cri ; 
un tel coup aurait laissé des traces et aurait été suivi de quel-
que héinorrhagie; mais le docteur Boger n'a découvert aucune 
trace de violence, aucune trace de sang, soit dans les oreilles, 
soit dans les narines ; et la bouche était tellement contractée 
qu'il n'a pas été possible de desserrer les» dents. 

Le défenseur accompagne ensuite le cadavre dans la lugu-
bre promenade qu'on lui fait faire non-seulement dans la.fa-
tale nuit du 5 janvier, mais dans les nuits suivantes, et il se 
demande si un cadavre que l'on cache rapidement, saus pré-

caution aucune, sons des fagots, que l'on transporte sur le 
dos dans un grenier auquel on accède par une porte étroite, 
que l'on en fait plus tard descendre, ne présentera pas quel-
que égratignure; il se demande si un cadavre qu'on jettera 
la nuit dans un fossé, que l'on recouvrira de terre et de cail-
loux pour le faire échapper aux regards des passants, ne por-
tera pas sur la ligure quelque ecchymose ; si ce cadavre enfin 
qui a dû séjourner pendant un certain temps au milieu d'un 
monceau de paille de van n'aura pas dû conserver au moins 
sur les vêtements quelque trace de cette paille qui s'attache 
avec tant de persistance. 

Le rapport du docteur Roger répond négativement à toutes 
ces questions. Que deviennent donc les charges de l'accusa-
tion ? 

La défense se livre ensuite à l'autopsie du cadavre au sor-
tir de la rivière lo 23 février; il était maculé des mômes 
taches que les docteurs Roger et Ghambay ont indiquées à 
six années d'intervalle; les chairs se trouvaient dant l'état 
qu'ont signalé l'un dans.son procès-verbal, l'autre dans sa 
déposition. Lo procès-verbal ne saurait donc être mis en 
suspicion, et puisqu'il fait remonter à quarante jours au 
moins le séjour de Bernard dans l'eau, on ne peut admettre 

le système do l'accusation. D'autres observations également 
puissantes doivent faire croire à une submersion ; l'existence 
de sable sous les ongles, la contraction des mâchoires et la 
position des bras qui étaient levés, signes caractéristiques 
d'un homme qui se noie ej, cherche à s'accrocher à quelque 
chose en rendant le, dernier soupir. Tout fait donc croire, sui-
vant la défense, non à un meurtre, mais à la mort par sub-
mersion. 

Mais comment expliquer le témoignage de la femme Ples-
sis, qui a entendu la discussion à trois heures du soir, en-
tendu les coups, le cri à huit heuros avec Dedouet, et vu sor-
tir la victime ? 

Le défenseur se demande d'abord qu'est le témoin : c'est 
une femme de moeurs légères, qui passe pour s'enivrer, et 
qui en outre a la réputation de femme aimant à faire des his-
toires. Larneilleureprouve qu'on puisse en donner, c'estqu'elle 
a raconté à des amies de manières différentes la scène du 5 
janvier. Est-elle en outre bien sûre do ce qu'elle a entendu 
et vu? N'était-elle pas sous l'influence do quelque hallucina-
tion? La scène se passait à huit heuros du soir, il ne faisait 
pas clair, il y avait des chevaux dans l'écurie; les coups 
qu'elle dit avoir entendus ne proviendraient-ils pas du pied 
de ces chevaux? Le cri qui la frappée était-il un cri hu-
main? Ses yeux ne Font-ils pas trompée, car quatre témoins 
sont venus affirmer avoir vu Bernard dans la matinée du G 
janvier? Et puis enfin, llortense Caillet a rétracté une décla-
ration faite à un âge oii les jeunes filles éprouvent certains 
malaises qui réagissent sur leur imagination, à un âge où el-
les aiment à so faire croire plus avancées dans la vie qu'elles 
ne le sont, et où elles cherchent à ce qu'on s'occupe d'elles. 
Est-il étonnant qu'au moment où chacun s'entretenait de Ber-
nard, elle ait voulu placer son mot et raconter son histoire ? 
Aujourd'hui elle est parvenue à l'âge de dix-neuf ans; elle a 
toujours été d'une conduite irréprochable, elleesttrès pieuse, 
et n'oserait se parjurer. 

Quant au fait de somnambulisme que l'accusation rejette 
par le témoignage de la sœur sous les yeux de laquelle Ber-
nard est resté jusqu'à l'âge de douze ans, il résulte des con-
fidences de ce dernier ; de ce que, en outre, jusqu'à douze 
ans il n'a pas été somnambule, on ne saurait conclure qu'il 
ne l'est pas devenu. 

Le défenseur, dont la voix expire en quelque sorte sur les 
lèvres et va trahir son courage, termine en adjurant le jury 
de se souvenir de ces mémorables paroles de saint Louis : 

« Toutes fois et quantes Dieu ne leur a point donné le par-
fait éclaircissement d'un crime, c'est une preuve qu'il ne 
veut pas les en faire juges et qu'il en réserve la décision à 
son suprême Tribunal. » 

Après le résumé aussi concis qu'impartial du président 

de la Cour, le jury so retire dans la salle de ses délibéra-

tions et en rapporte un verdict d'acouittement. 

TRI BUNAlJX É T RANGE IIS 

COUR DES PROBATES (Angleterre). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de sir Creswell-Crcswell, juge. 

Audience du, 7 novembre. 

AFFAIRE AK»ER80N. — LEGS UNIVERSEL FAIT EN 1818 PAn 

UN RICHE ANGLAIS AU PROFIT DCNE FEMME FRANÇAISE 

RENCONTRÉE PAR LUI AU C1IAMP-DE-5IARS LE M JUILLET 

1790 A LA PÈTE DE LA FÉDÉRATION. — CONTESTATION 

SUR LE TESTAMENT. JUGEMENT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 15, 16, 17 18 et 19 

■•juillet 1860.) 

Avant de rapporter la décision rendue dans cette af-

faire par le juge sir Cresweli-Creswell, nous rappelons 
en peu de mots les faits du procès : 

M. Williams Andersen, né en Irlande, est mort à Paris 

lo 23 décembre 1849, plus qu'octogénaire, laissant un 

testament olographe en date du 26 janvier 1818, et conçu 
en ces termes : 

Ceci est mon testament. 
Je soussigné Guillaume Andersen, rentier, demeurant à 

Nogent-sur-Marne; déclare que j'institue pour ma légataire 
universelle Mm« Catherine Burthé, veuve de feu M. Jean-Louis 
Titon-Lanouville, demeurant aussi à Nogent-sur-Marne, dans 
la maison que nous habitons ensemble, et ce pour lui donner 
une preuve de ma reconnaissance des bons soins qu'elle a eus 
pour moi en Franpe, le tout sans rien excepter, .et notam-
ment pour tous les effets mobiliers et tous les biens meubles 
que je possède en France. Fait à Nogent-sur-Marne, ce 26 
janvier 1848. 

Guillaume ANDERSON. 

P.-S. — Je soussigné déclare nommer pour mon exécuteur 
testamentaire M. Guiehard, avocat, demeurant à Pans rue 
Meslay, 58. 

Noget-sur-Marne, ce 26 juillet 1848. 

Guillaume ANDERSON. 

Toutes les formalités ayant été remplies, Mme Laden-» 

ville fut envoyée en possession du legs que lui donnait le 

testament du 26 janvier 1819, dont on a lu plus haut lo 

contexte. En procédant à l'inventaire, on trouva les livres 

de compte du défunt avec son banquier de Bristol et avec 

son receveur de rentes en friande, et on vit par le conte-

nu que M. Anderson avait laissé des fonds déposés dans 

la banque de MM. Baiilie et Ce, de Bristol, pour une som-

me d'environ 2,000 livres, soit environ 50,000 fr. ; plus 

des annuités sur la hanqueid'Angletorre pour une somme 

principale de 33,353 liv. 7 s. 4 d., soit environ 833,565 

francs en 3 Ir4 pour 100, depuis réduits on 3 pour 100, 

et, en outre, plusieurs domaines et fermes d'une conte-

nance d'environ 1,260 acres de terres et prés, situés dans 

le comté de Limeriek, eu Irlande, et d'un revenu annuel 

d'environ 1,000 livres, soit 25,000 fr. par an. 

M. Guiehard, exécuteur testamentaire, partit pour Lon-
dres pour recueillir les biens légués à M"" Laneuville. Le 

28 février 1850, il déposa un affidavit, alin d'obtenir 
l'exécution du testament on Angleterre. 

Quelques jours plus tard, M. Anderson neveu produi-

sait un testament, en date du 24 juin 1813, par lequel son 

oncle l'avait institué légataire universel de tous ses biens 
meubles et immeubles sans exception. 

Les Tribunaux français ont validé le testament de 1848 

par un jugement rendu par défaut mm, 

,11 s'agissait de savoir si ce jSn
on

t 1 '
?#0ué

-
dere comme définitif et apéritif en ALI ,

V61t ê
he * 

Au nom de M. Anderson neveu oïfom ̂  

décision pouvaitêtre encore attaquée enS?"
1
 ̂  «et, 

d opposition ou d'appel, parce qu'eueTl^l 
hee qu a avoue et au parquet; subsidiar

em
 ,it ëté

 *Ù 
pouvait avoir d'influence sur la décis Ôn 1 ' ̂ '^1 
anglais. Au fond, on plaidait que le testatnem 

contenait pas un legs universel au mufedT^^Ï 
ville, et que dès lors il n'avait pas S? M

 UD£ 

révoquer le testament de I8i3 dont on se Ôv/T 

Contre M Anderson on concStïce ffiW- * 
c arat que. le testament de 1813 était abrogé Jt C?Ur* 
et révoque par celui de f848, avec lequel il 
on, incompatible. 

,
M

- Guiehard, l'exécuteur testamentaire avau 

ces, une situation particulière. ' >a«pm. 

Au moment où il sollicitait en Angleterre lo 

du testament, la nécessité qu'il pouvait setroi v/?H 
entendu comme témoin inspira la pensée de s,,,„ ''" 

procédure qui avait été suivie en son nom noniend>* 
mencer au nom de M'"" Laneuville '1 

I
 uisaiu 

mencer au nom de M"'c Laneuville 

Plus tard, M" Laneuville, so fondant sur l'
ar)i

, 

du Code Napoléon, qui porte que les pouvoirs d', % 

tour testamentaire expirent au bout d'une année Va-
ille fit juger en France, contre M. Guiehard > neuvil 

 Guiehard 
pouvait plus exciper des pouvoirs que lui avait ci 
testament. Le 9 mai 1856, le Tribunal « déclare 

l'exécution testamentaire qu'il a eue de la succe
 6
^ 

William Anderson, en venu de son testament 

du 26 janvier 1848 : dit qu'il est sans droit ni qua ir* 

s'immiscer, en quoi que ce soit, dans les affair T* 

succession, non-seulement en France, mais enco 

Angleterre, et pour toucher aucunes sommes et *i
e
" 

dépendant de la succession, et notamment lesrentexrr 
sées à la Banque d'Angleterre ; que ce droit

 u
w7 

qu'aux sieurs Titon-Laneuville et à la dame RmV ' 
 ' . . . .1.1 1 ¥ . „ Ml I "10 \ \ . *ul, 

légataire 
représentants de la dame Laneuville, leur mère 

universelle de William Anderson, envoyée en pQ&E 

de ce legs par ordonnance du 9 janvier 1850 pr^-v'
1
' 

autorise lesdits représentants, en cas de résistance >*' 

faire mettre en possession desdits biens par ton *fe 

moyens de droit; sauf, en ce qui concerne les biens K< 

à l'étranger, à se pourvoir conformément aux loisT 
pays, etc. » ' 8 

Ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour 

M. Guiehard soutenait, devant la Cour des Probates 

que ces décisions n'avaient pas eu pour effet de porta 

atteinte à l'exercice de ses fonctions d'exécuteur testa-
mentaire eu Angleterre. 

M"'e Laneuville est morte : ses héritiers sont représen-

tés par MM. Parmentier, Lamy et Fitretnann k
m 

avoués. 

M" Malapert et Jules Favre furent, on s'en souvient, 

interrogés et contre-interrogés devant la Cour des probate 

par les avocats des différentes parties. 

Ce matin, sir C.Creswell a jugé l'affaire; sa seigneurie, 

après avoir rendu compte des plaidoiries, a fait remar-

quer que quatre questions se présentaient : 

La première était de savoir si le testateur était domici-

lié en France à la date du testament de 1843, et si ce tes-

tament, en cas de non-révocation, devait être l'objet d'un 

envoi en possession (probate) ; 

La deuxième, s'il a vait été révoqué par le testament de 

1848 ; 

La troisième, si la Cour de probate était obligée de 

maintenir la décision des Tribunaux français sur ce point; 

La quatrième, si M. Guiehard était fondé à réclamer 

l'envoi en possession par suite du testament de 1848; ce 

qui comprendrait l'autre question de savoir quel était l'effet 

des décisions des Tribunaux français en tant qu'ils avaieiiJ 

déclaré que M. Guiehard était déchu du droit d'agir com-

me exécuteur testamentaire. 

La première importante question est de déterminer si 

la Cour est appelée à examiner, ou non, deux testaments, 

■el cela dépend de l'autre question, de savoir si le testateur 

était domicilié en France avant la confection du testament 

de 1843; car, si cela est, ce testament est valide selon li 

loi française. ,; 

Sir C. Creswell pense que le changement de domicile 

a eu lieu avant cette époque. Il doit en conséquence con-

sidérer que chaque testament est valide, et il reste à exa-

miner si le premier est révoqué par le second.. On Fî 
tend, de la part des héritiers Laneuville et de M. u> 

ehard, que le second testament dispose, par ses expres-

sions, de toute la propriété du testateur, et diffère p1 

conséquent du premier, qui est révoqué par induction, e, 

ainsi, que la Cour doit adopter la décision des Tribunaux 

français sur ce point, le testament étant celui d'un Fi» 

çais domicilié. D'un autre côté, on prétend que le se» 

testament ne s'applique qu'aux biens laissés en Fra
DC|»J| 

que les mots légataire universelle, en les rapprochant 

surplus du testament, témoignent seulement d'une mw 

tion de la part du testateur do ne nommer M"" BurtK 

gatuire universelle que pour les biens de France. ^ . 

Plusieurs arguments subtils en faveur de cette P_ 

niou ont été fondés sur la connaissance PPa, u 
que le testateur avait de la langue française, 

sir C. Creswell doit admettre que le testateur <* 

naissait le sens et les effets des [mots dont il .7 

servi, et qu'il avait l'intention que ces mots pnw ,j 

sent l'effet de leur signification naturelle et Kg»^ 
"autres expr* * 

•lasieurs.^f 
moins qu'il n'y eût dans le testament d 

qui manifestassent une intention contraire. - -
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cals distingués de France ont donné leur opinion * 

sens de ces mots. Lo résultat de cette opinion »J£ 
les mots légataire universelle, considérés en e ^ 

mes, confèrent à M""' Burthé un legs de toute 1»-^ 

du testateur ; mais que s'il existait des legs ou
 1
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sitions départie des biens, ils équivaudraient a a 

tout le surplus. Si le premier testament eoalien»1 ̂  ̂  

particuliers eu nommant une légataire universel! 

second nomme simplement une autre, légatau- .
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selle, ces legs particuliers no sont pas révoques,. 
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l'intention de tout, donner au légataire qui y T jfoof 
gné, il y a incompatibilité avec le premier, qu 

révoque. 
ipinio* sur' 

Il n'y a pas de nécessité d'exprimer une op.- ^
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point, parce qu'on faisant le second testament ^ 

tour a prouvé d'une manière palpable qu u
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elJ 
des mots légataire universelle dans leur sens ^0 
légal, et ce testament est en conséquence m

 u
y* 

avec le premier; et en ce qui concerne les Diei 

il en opère la révocation. Sir C. Creswell est 
M"" Burthé a droit de p^tous ̂  mon que 

sans exception, et que le testament ,^°
c
^iangue é"* 

Le testament, dans l'espèce, étant r 

-, preuve de sa teneur *f^^J$ gère. 
Il a entendu un des témoins, l'avocai "^" fajrer^ 

les Favre, dire que le sens des mots
 e
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était que la légataire avait droit a la tgO* ,

a
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su sorv| 'il le comme le testateur ne eonnaissai 

française, il avait probablement ete induit ' ^
 CrC
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mots dont il»e comprenait pas le sur*. »
 et
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ne peut se décider d'après cette V*f>W*£
 c
o^ 

de M. Favre, à l'égard de la portée des moi J 
conclusion que lui juge a prise. .
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c »; 

-' M. Guiehard a uiou il reste à examiner si 51 
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SU* ̂ porter au Tribunal de France 

eauence, il se prononce pour le testament de 
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TÉLïGHAl?HÎS PRIVÉE. 

Londres. 1 i novembre, 

«s^ annonce que le bruit que sir Hudson serait 
Turin est faux. _ 

®$%
or

nin<J-P°
st

 maintient que la paix avec la Chine 

est s'o" 
ct

 q
U
e les troupes doivent revenir. 

-al Fanti est à Turin. 

Turin, 13 novembre. 

i c flénér 
°.
 13

 __ M. Deblasio a ele nomme préfet de po-

W. -:
ra

l Persano est chargé des affaires de la mari-
01

 ode à la publication de la loi électorale sarde. 

c
 un conseil général pour l'organisation de 

fflérii 

On pi'nC( 

Le départ du roi pour Païenne est 

'
!
""

lCC
; On fuit des préparatifs de fêtes pour l'annexion ëte Marches et l'Ombrie. 

to*lLhJ' Turin, 13 novembre, 

•i œçu les décrets du lieutenant-général de Naples, 

"L
nt

 p. conseil de licutenance. 

'"tut chargés des départements : L l'intérieur, M. Yentiinigha ; 

r grâce et justice, M. Prsanelli; 

iwtinaiices, M. Seialoja ; 
rTl'jnstruction |)ubhquc, M. Pina ; 

Lfravaux publics, M. Dasphtto, 

îflVi'iculture ct du commerce, M. Devieenzi. 

Conseillers sans direction ni département : 

(ftt. Maiicini, Ferrigini et Carracciolo. 

u Bonahi est nommé secrétaire du conseil. 

[Service télégraphique tlavas-Bullier.) 

On lit dans la Patrie : 

« Nous recevons d'Aneône des détails nouveaux sur les 

projets adoptés à Turin pour organiser la marine du nou-

vel Etat italien. 

« On assure que la création de l'inscription maritime 

csi décidée. L'exécution de cette mesure importante, em-

pruntée à la France, va, dit-on, commencer immédiate-

ment. Elle sera appliquée; à tout le littoral italien, partagé 

en différentes zones. Le chef-lieu de chacune de ces zones 

prendra le titre d'Arrondissement maritime; il compren-

dra un certain nombre de sous-arrondissements et de 
quartiers; 

« le port d'Aneône, destiné à devenir l'arsenal mari-

fa de l'Italie sur l'Adriatique, sera en même temps le 

rW-iicu d'arrondissement maritime de tout le littoral des 

Etals de l'Eglise et d'une partie du littoral napolitain. Il 

aura pour sous-arrondissements les ports de Rimini, de 
Tesaro ct de Giulianova. 

«Aussitôt que l'organisation projetée aura été convertie 

en décret, c'est-à-dire vers le 23 ou le 30 novembre, une 

bée générale de marins sera ordonnée sur le littoral i ta-

ira nouvellement annexé. Les. hommes provenant de 

njfe levée devront être inscrits dans leurs quartiers et 

(linges sur des ports déterminés. Les marins fournis par 

le littoral romain seront envoyés à Ancône, où va être or-

ganisée une direciion des équipages de la flotte italienne. 

I ue antre direction du même genre sera formée à Naples 

j»ur les marins provenant de la levée qui-sera faite dans 
«royaume des Deux-Siciles. 

11
 l'es coiumandes importantes ont été faites à l'indus-

'«e privée en Europe et en Amérique pour le compte du 

MWel Etat italien. Elles consistent en bâtiments deguer-

Jî de différente nature, et elles devront être livrées du 15 

'"fier au 15 mars prochain au plus tard: AU moyen de 

^ ressources nouvelles et du matériel naval trouvé à 

"H /S le royaume italien possédera, au commencement 

fpnnteinps prochain, une Hotte importante, qui, au point 

*
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c du nombre et de la nature des bâtiments pour le 

^w»t, prendra rang immédiatement après la (lotte fran-

"«.» Hotte anglaise et la flotte russe. 

" botte flotte' mise sur le pied de guerre, pourra être 
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 levés parmi les populations marili 

«Sèment armée au moyen des matelots compris dans 

entes directions des équipages de la flotte créées 

au canonnade. ^seront pendant tout l'hiver exercés t 
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"wrucùon des matelots canonniers italiens. 
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|N***nil
 vient (Ve mourir dans sa soixante-

^i^gisiS1'1 avait
 wcupé les postes les plus élevés 
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t"istration. Après avoir été 
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gea
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ral h !a Cour de i>il] is

'
 avocat
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*

ss
ation, secrétaire général du mi-

nistère de la justice, il
;
avait été, en 1828, nommé ministre 

W 1 instruction publique. 

Apres 1830, M. de Vatimesnil faisait partie de nos As-

semblées législatives. Il s'était fait inscrire au tableau des 

avocats, et avait bientôt été élu membre du Conseil de 

l Ordre. Pendant de longues années, M. de Vatimesnil a 

exerce sa profession au Barreau avec une infatigable ac-

tivité et avec une supériorité que lui assuraient l'étendue 

de ses connaissances comme jurisconsulte ct la parfaite 

rectitude de son esprit. En 1850, il faisait partie de l'As-

semblée législative, et il prit une part active à la discussion 
des lois qui s'élaborèrent alors. 

Depuis cette époque, bien qu'il n'exerçât plus comme 

avocat plaidant, il avait voulu rester inscrit au tableau de 

l'Ordre, et dans la plupart des grandes affaires qui se sont 

plaidées durant ces dernières années, on pouvait retrouver 

quelques-unes do ces consultations dans lesquelles se ren-

contraient toujours les qualités éminentes qui le distin-
guaient. 

Longtemps avant de s'être annexé à la France, Colom-

beau, trotteur savoyard, s'était annexé une veuve des 

plus consolables et des mieux consolées, comme on va le 

voir tout à l'heure. Or, comme il est marié, la femme Co-

lombeau a fait constater par procès-verbal cette dernière 

annexion, et a porté plainte en entretien d'une concubine 
dans le domicile conjugal. 

A raison de cette plainte, Colombeau et la veuve Lvon 
comparaissent en police correctionnelle. 

En voyant la concubine et la femme légitime, on ne 
pourrait pas dire : « Devine si tu peux, » leur place de-

vant le Tribunal indiquant clairement la plaignante et la 

prévenue; mais on pourrait hardiment dire : « Choisis si 

tu l'oses ; » l'épouse a soixante ans, et la maîtresse cin-

quante-sept ; l'âge de ces dûmes nous dispense de discuter 

ce qui leur reste d'avantages physiques. 

M. te président, à Colombeau : Le 15 octobre, le com-
missaire de police a constaté que vous viviez avec la veu-
ve Lyon. 

Colombeau : Oui, oui, oh ! certainement, j'ai signé mon 
nom sur le papier où il avait fait sa petite affaire, preuve 
que je ne voulais pas le nier. 

M. le président : Eh bien ! pourquoi avez-vous quitté 
votre femme ? 

Colombeau : Penh!... vous savez ces choses-là?... 

Quand on a fait la folie d'épouser uni' femme plus vieille 
que soi... 

M. le président : Vous av'cz... 

Colombeau : Cinquante-cinq ans. 

M. le président: Et elle soixante... Et c'est pour cela 

que vous la quittez pour vivre avec une femme de cin-
quante-sept ans? 

Colombeau : Ah ! oui ; mais il y a trois ans elle était 
plus jeune. 

La plaignante : Moi aussi. 

M. le président : Et vous, veuve Lyon, qu'avez-vous 

à dire ? vous saviez que Colombeau était marié. 

La prévenue : Pardon, monsieur, je ne le savais pas, 
je le croyais veuf comme moi. 

M. le président : Est-ce que vous espériez qu'il vous 
épouserait ? 

La prévenue : Oh ! ma foi non, je ne voulais pas me 

remarier ; j'avais été si heureuse avec mon premier ! 

Merci, je sortais d'en prendre. Je m'étais simplement 

mise avec M. Colombeau, parce que comme ça on est 
libre. 

M. le président met fin à celte morale en prononçant 

contre chacun des prévenus une condamnation à 100 fr. 
d'amende. 

—Comme on s'explique bien que Ditz sciasse tirer l'o-
reille pour rester avec son épouse ! Nous verrons tout à 

l'heure ce que dit du mari et de la femme le commissaire 

de police : mais n'anticipons pas, et écoutons d'abord ce 

qui est reproché à celle-ci. 

17» sergent de ville : Cette vieille femme faisait du 

scandale chez une dame qui est la propriétaire de la mai-

son où demeure son mari, à ce qu'il paraît ; celte dame 

vint me chercher pour arrêter cette femme, qui alors 

m'invectiva à mon tour, me dit qu'elle... (je ne veux pas 

répéter le mot) les sergents de ville, la police, la justice, 

la propriétaire, et son mari avec. 

M"" Duval, propriétaire. Cette dame confirme la dépo-

sition ci-dessus; la prévenue était venue fai''e du scan-

dale dans sa maison, parce qu'elle voulait aller passer la 

nuit avec son mari. 

M. le président : Femme Ditz , vous êtes séparée de 

votre mari et vous voulez absolument rentrer chez lui ? 

La femme Ditz : Vlà les certificats... là... ces papiers... 

devant vous, que monsieur Yhussier vient d'y mettre. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est que ces certificats? 

La femme Ditz : Que mon mari a des torts. 

M. le président : Votre mari est un brave homme, qui, 

depuis onze ans, est employé dans la même maison ; il 

refuse cle vous recevoir parce que vous lui prenez tout 

son gain pour vous livrer à la boisson. 

La femme Ditz : Oh ! non, monsieur, la boisson et moi 

ça fait deux, ct bien du contraire que je ne lui mange 

pas, c'est que l'autre jour il est encore venu passer deux 

nuits avec moi et que je; lui ai même donné pour son labào. 

AL le président : Qti'avez-vous à dire sur les déposi-

tions que vous venez d'entendre? 

La femme Ditz . Oh, pour ça, faut pas croire tout à la 

lettre, voyez-vous ; y a à boire et à manger là-dedans, on 

envelime les choses..-.. 

M. le président : Quel intérêt le sergent de ville a-t-il 

à vous accuser ? 

La femme Ditz : Sans le vouloir, on envelime. J'étais 

tranquillement avec mon cabas, voulant aller voir mon 

mari, dont même j'avais des choux-fleurs, des z-harengs, 

deux bondons et un fourneau en terre, ainsi, demandez-

y au sergent de ville. 

M.le président: Qu'est-ce que cela prouve? 

La femme Ditz : C'est, pour vous dire que je n'avais pas 

de mauvaises intentions. 

M. le président : Vous êtes sans cesse en état d ivresse, 

et vous étiez dans cet état ce jour-là. M. le substitut, vou-

lez-vous donner lecture de la déclaration de M. le com-

missaire de police ? ',.,., 
M. te substitut lit : « La femme Ditz s enivre fréquem-

ment... 

La femme Ditz : Oh ! 
M. le substitut ■ Sa mauvaise conduite... 

La femme Ditz- : Ah ! . 
V le substitut ■ Voulez-vous nous laisser lire (lisant) 

Sa mauvaise conduite ne lui a pas permis de vivre avec 
son mari; ce dernier, excellent ouvrier, mené une con-

duite régulière; il est dans l'établissement de MM Goum 

cl C depuis onze ans. Luc fois déjà, la femme Ditz a ete 

amenée devanl nous ; (die avait été ramassée dans la rue, 

complètement ivre.. 
M. te président : Vous entendez? 
La femme Ditz: Ah oui, ça m est arrive dans huit 

jours deux ou trois fois, parce que, je vas vous toerj£ 

vais été en vendange; alors en revenant j avais icncmrtrc 

une dame de nies amies qui avait acheté un poe c alo s 

je rentre chez nous el j'avais froid; to f^ «a 

foi t ï'
a

i bien envie de m'aeheter aussi un poêle alois... 

M
J lè ésident coupe court à cette explication, en.pro-

nonçant contre la prévenue une condamnation a trois jours 

de prison. 

Le ménage Périgoux est assez tranquille quand le 

temps est au beau fixe, mais, sitôt qu'il doit pleuvoir, la 

tomme se ressent vivement d'une blessure reçue à la tête, 

il y a quinze ans... par son mari, alors soldat en Afrique ; 

crève le nuage, alors l'eau et les coups pleuvent à qui 
mieux mieux. 

G est pendant cette double averse qu'un sergent de ville 

abrité sous la porte de la maison ou demeure Périgoux 

entendit les cris de souffrance qu'arrachait à la femme la 

blessure de son mari. L'agent intervint en médiateur d'a-

bord, et subit l'influence de la blessure; Périgoux posait en 

principe qu un homme avait le droit de battre sa femme ; 

l agent voulut, dans l'intérêt de la femme Périgoux, con-

tester ce point de droit, qu'aucune jurisprudence n'a jus-

qu'ici consacré, et le résultat de cette, discussion fut le 

renvoi du blessé d'Afrique en police correctionnelle pour 
outrages à un agent de la force publique. 

Cet agent expose les faits. 

M. le président : Le prévenu était-il ivre ? 

L'agent •■ Je crois qu'il était dans un état voisin de Ti-
vresse. 

Périgoux : C'est un voisinage que je ne fréquente pas; 

monsieur lo sergent de ville s'est trompé; seulement, 

mon président, ainsi que ces messieurs, je vas vous dire . 

Tenez (il, tourne le sommet de sa tête vers le Tribunal et 

s'écarte les cheveux), j'ai reçu là uàe balle de Bédouin, 

étant soldat en Afrique, et quand le temps se met à l'eau, 

je perds la boule comme si j aurais bu. 

il. le président : Singulier système que celui de battre 

votre femme quand votre blessure vous fait souffrir ! 

Périgoux : Je vous dis, je ne sais pas ce que je fais. 

M. le président : Vous avez prétendu que vous aviez le 
droit de battre votre femme. 

Périgoux ; Peuh !... dam... vous savez... ces choses-

là... , mais je suis pas ici pour ça ; quant à ce qui est de 

ce monsieur, je respecte trop l'autorité pour dire quoi que 

ce soit de déplacé quand j'ai ma raison, mais dans ces 
moments-là, n'y a pas. 

Le Tribunal le condamne à trois jours de prison pour 

tapage injurieux et nocturne et à 16 francs d'amende pour 
outrage à l'agent. 

Périgoux : Pas pour avoir battu ma femme ? (A l'a-
gent.) Vous voyez bien, je vous le disais. 

M. le président : Ah ! vous persistez à croire que vous 

avez le droit de battre votre femme ? Eh bien ! je vous 

avertis que vous vous trompez, ct que vous vous exposez 

à passer en police correctionnelle. 

Périgoux : Pour battre ma femme ? 

M. le président : Oui, pour battre votre femme. 

Périgoux : Dam ! comme on ne me condamne pas pour 
ça ' 

M. le président : Parce que vous n'êtes pas traduit 

pour ce délit. Retirez-vous. 

Périgoux, sortant: Je ne sais plus comment faire 

quand ma blessure me fera souffrir. 

— Par ordre du jour de M. le maréchal commandant 

en chef la 1" division militaire, M. le colonel Susbielle, 

commandant le 37e régiment d'infanterie de ligne, a été 

nommé président du Ie'Conseil de guerre permanent de 

la 1" division, en remplacement de M. de Mallct, colonel 

du 49" régiment de la même arme. 

— Par un autre ordre du jour dt M. le maréchal, M. le 

commandant-Bruils, chef d'escadron au régiment des dra-

gons de l'Impératrice, a été nommé juge près le 1" Con-

seil de guerre permanent de la division, en remplace-

ment de M. le commandant Lebel, chef d'escadron au 5e 

régiment de chasseurs à cheval. 

— Par une autre décision de M. le maréchal comman-

dant la première division militaire, MM. Versigny, capi-

taine au régiment de dragons de l'Impératrice ; — de 

Montesquieu de Fezensac, capitaine au 5e régiment de 

chasseur à cheval ; — Beunel, lieutenant au 45' régiment 

d'infanterie de ligne ; — Guillard, sous-lieutenant au 746 

de la même arme ; — et le sieur Capdegelle, maréchal-

des-logis au régiment de gendarmerie de la garde impé-

riale, ont été nommé juges près le premier Conseil de 

guerre permanent de la division, en remplacement de 

MM. Perrin, capitaine au 74e régiment d'infanterie de li-

gne; —- Thouvenel, capitaine au 49* régiment de la môme 

arme; j— Salfrey, lieutenant au 56
e
 régiment d'infanterie 

de ligne ; — Lapierrc, sous-lieutenant au régiment de 

zouaves de la garde impériale ; — et du sieur Trouvé, 

marechal-des-logis au corps de la garde de Paris, 

Ces nominations, qui ont renouvelé intégralement la 

composition du premier Conseil de guerre, ont été noti-

fiées par la voie de l'ordre du jour à tous les corps de 

troupe en garnison dans l'étendue de la circonscription de 

la première division militaire. 

— ERRATUM. -Une faute d'impression s'est glissée dans la 
signature de l'article Variétés, publié hier. Cet article est cle 
M. GREFFIER,premier avocat-général à la Cour impériale d'Or-
léans. On avait, par erreur, imprimé : GRESSIER. 

DÉPARTEMENTS. 

IIAUT-BHIN (Saint-Hippolyte). — La justice a fait, le 30 

octobre, une descente dans la commune de .Saint-Hippo-

lyte ; l'enquête vient d'établir les faits suivants, d'après 

le Journal de Ribeauvillé : 

« Le garde-barrière D.. J.., domicilié à Saint-Hippoly-

te, reçut au mois de juin de cette année la visite de sa 

sœur D... E..., veuve Sch..., demeurant à Graffenstaden 

(Bas-Rhin). Dans la même soirée, cette femme accoucha 

d'un garçon, qu'elle laissa en nourrice à sa belle-sœur, et 

malgré les observations de cette dernière et à son grand 

étormement, elle se remit en route pour Graffenstaden. 

Une poudre blanche, qu'elle avait laissée à la nourrice, 

avec recommandation d'en donner fréquemment au nou-

veau-né, fut jetée par la femme du garde lorsqu'elle s'a-

perçut eu ; cette drogue ne provoquait que des vomisse-

ments. 

« Quelques semaines après cette visite, la grand'mèro 

du nourrisson, âgée de 70 ans, vint à Samt-Hippolyte. 

Dès son arrivée, elle courut au berceau de son petit-fils, ei 

manifesta autant de surprise que de mécontentement à la 

vue de sa bonne mine, comme aussi en apprenant l'usage 

que l'on avait fait de la poudre laissée par sa fille. Elle ne 

passa que peu de jours chez son fils, pour revenir, le 23 

octobre, s'assurer de la sauté du nourrisson; son état de 
prt soérité parut la contrarier beaucoup. 

d Le lendemain, sa bru la chargea de tenir l'enfant pour 

qu'elle pût aller eu vendange; le pauvre petit fit des ef-

forts pour vomir lorsqu'il revint à sa nourrice, cle sorte 

que celle-ci le soigna jusqu'au moment où elle l'ut obligée 

de s'absenter avec son mari. La grand'mèro resta donc 

seule à la maison avec le petit. Vers neuf heures, dans la 

soirée du 25 octobre, la suge-femme trouva l'enfant tout 

nu dans les bras de la septuagénaire; il vomissait beau-

coup ; une teinte bleuâtre se remarquait sur son corps. La 

sage-femme, vivement impressionnée, le coucha, et un 

instant après il rendit le dernier soupir. 

« L'autorité locale, informée de cette mort subite et 

violente, ne douta pas qu'elle ne lut le résultat d'un 

crime, et le parquet de Colmar en reçut communication. 

« L'autopsie a démontré que les organes de l'enfant ne 

contenaient aucune substance vénéneuse, mais l'homme 

de l'art qui la pratiqua consola la rupture de certains 

i » 

vaisseaux. 

« Un mandat d'arrêt a été lancé contre les inculpés. » 

— On lit dans le Journal du Loir-et-Cher : 

« Le fait suivant est trop honorable pour être passe 

sous silence, et comme publier de tels actes c'est faire 

leur plus bel éloge, nous nous dispenserons de tout com-

mentaire, laissant au public le soin d'en apprécier le mé-

rite. Voici la relation qu'on nous adresse : 

« Mer, 12 novembre 1860. 
<i Monsieur le rédacteur, 

« Les gendarmes Grand et Berthelot, de la brigade de Mer, 
étaient chargés, jeudi dernier, do mettre à exécution une con-
trainte par corps, décernée contre une nommée G , cle la 
commune de Mer, pour une somme de 40 fr. 15 c. qu'elle 
devait pour amende et frais d'un jugement correctionnel. 
Cette femme fut trouvée par eux chez elle entourée de trois 
petits enfants elont un à la mamelle ct dans le plus grand dé-
nuement. Touchés de sa misère; ils se sont retirés (sans 
exécuter leur mandat) pour aller en faire part à M. lo maire 
et lui offrir de participer au paiement de l'amende. 

« M. le maire, entrant dans leur vue généreuse, leur remit 
son olfrande. ct en un instant la somme nécessaire au paie-
ment de la dette a été complétée par quelques autres person-
nes charitables. 

d Grâce à l'heureuse initiative de ces braves militaires, la 
pauvre mère fut conservée à sa famille. 

« Recevez, etc. X... » 

Les obsèques de M. Louis LALLEJIAND, ancien né-

gociant, décédé en son domicile, rue Royer-Collard, 

17, auront lieu aujourd'hui jeudi, 15 courant, à 

midi très précis, en l'église Saint-Jacques-du-Haut-

Pas. Les personnes qui n'ont pas reçu de billet de 

faire part sont priées de considérer le présent avis 

comme une invitation. 

— M. Montai, fournisseur de LL. MM. 1 Empe-

reur et l'Impératrice, dont les pianos ont obtenu les 

plus hautes récompenses, vient d'y ajouter un per-

fectionnement qui a la singulière et importante pro-

priété d'abréger les études de deux annéesau moins 

sans changer le clavier ni le doigté 

MM. les professeurs et amateurs sont invités à 

venir visiter l'excellence de ce perfectionnement. 

31, boulevard Bonne-Nouvel le, 31. 

Bourse de Paris du 14 Novembre l&GO. 

« a».,» ( Au comptant. Derc. 69 -80.—Baisse « 25 c. 
~ ( Fin courant. — 69 90.—Baisse « 20 c. 

4 li« ( ^
u com

P
tant

- D"
0,

 9ô 80.—Hausse « 05 c. 
1 \ Fin courant. — 96 —.—Sans chana;. 

3 0[0 comptant 
lu. fin courant ... 

4 1(2 0(0, comptant 
Id. fin courant ... 

4 l[2ancien,compt. 
4 0|0 comptant 
Banque de France.. 

1" cours. Plus haut Plu3 bas. Dern.cours 
69 90 69 90 69 Î5 69 80 
69 95 69 95 69 80 69 90 
95 75 
96 — 

95 80 95 75 95 80 

2905 — 

ACTI0BJS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 920 — 
Crédit mobilier 755 — 
Crédit indus t. et comm. 572 50 
Comptoir d'escompte .. 642 50 
Crléans 1382 50 
Nord anciennes 985 — 

— nouvelles 890 — 
Est 617 £0 
Lyon-Méditerranée 910 — 
Midi 523 75 
uest 567 50 

Genève 375 — 
Dauphiné 585 — 
Ardenues anciennes ... — — 

— nouvelles — — 
Beziers 90 — 
Bességes à A lais — — 

I 
| Autrichiens 
| Victor-Emmanuel... 
[ Busses 
| Sarragosse 

Romains 
S. Aut. Lombard ... 
Barcelone à Saragosse 
Cordoue à Séville 
Sévit le à Xérès 
Nord de l'Espagne... 
Caisse Mirés 
Immeubles Rivoli... 

[ Gaz, Ce Parisienne.. 
| Omnibus de Paris... 
| — de Londres. 
| C* imp. des Voiture*. 

Ports de Marseille,. 

Dern. cours, 
«omptant. 

.. 511 25 

.. 395 — 

.. 461 25 
.. 555 — 

488 75 
463 75 

620 — 
498 75 
306 25 
137 50 
840 — 
925 — 

40 — 
76 25 

OB1ÏGATIOIWS. 

Dern. cours, | 
comptant. I 

0b!.foncièr,1000f.3 0|0 1010 — | 
— — „ 500 f.4 0[0 485 — | 
— — 500f.3 0[0 462 60 1 

Ville de Paris 5 0[0 1852 11 10 — | 
— — 1855 472 50 | 

Seine 1857 228 76 | 
Orléans 4 0[0 | 

— nouvelles 
— 3 0l0- 305 -

Rouen — -

— nouvelles 985 -
Havre — -

— nouvelles 
Nord 310 — j 
Lyon-Méditerranée 5 0l0 517 50 | 

— 3 0l0 312 50 i 
Paris à Lyon 1012 50 | 

— 3 010 301 25 j 
Rhône 5 0|0 | 

— 3 0i0 ' 1 
Ouest 992 50 I 

Dern. cours, 
comptant. 

— 3 0]0 303 75 
Est, 62-54-50, 500 fr... 500 — 

— nouvelles, 3 0[0. 302 60 
Strasbourg à Baie 490 — 
Grand-Central 305 — 

— nouvelles.. 305 — 
Lyon à Genève 301 25 

— nouvelles. 301 25 
Bourbonnais 305 — 
Midi 
Béziers , 
Ardennes 
Dauphiné 
Bességfs à Alais 
Chem. autrichien 3 0r0 
Lombard-Vénitien ... 
Saragosse 207 50 
Romains 238 75 
Séville à Xérès 262 50 
Cordoue à Séville ... 
Nord de l'Espagne. 

300 — 
90 — 

300 — 
301 25 

257 50 
266 25 

268 75 
262 50 

Les dentifrices de J.-P. Laroze, rue Neuve-dcs-Petils-

Champs, 26 (élixir, poudre ct opiat), blanchissent les 

dents, conservent leur santé etcelle desgencives. Les mé-

decins les prescrivent pour guérir les maux de dents et 
les névralgies dentaires. 

— Au Théâtre-Français, la Considération, comédie en 
quatre actes, en vers, de M. Camille Doucet. Cet ouvrace 
dont les représentations excitent un vif empressement, sera 
joué jeudi et samedi de cette semaine, lundi et mardi'do la 
semaine prochaine. 

— Ce soir, à l'Odéon, spectacle des plus attrayants : La 
Vengeance du Mari, par Insérant et M

Uo
 TEuiluar; l'Epreuve 

après la lettre, avec Pierron, M™ ' Brindeau, Arrène, et le 
Testament de Jiirodot, par Kime, Saint-Léon, Febvre, Mm» 
Anaïs Rey. 

— Lo Théâtre impérial Italien donnera, aujourd'hui jeudi, 
la Traviata, opéra en trois actes, de M. Verdi, chanté par M",e 

Penco, MM. Gardoni et Angelini. 

— A l'Opora-Gomique, Fra-Diavolo ,*}?ar Montaubry. On 
commencera par les Deux Gentilshoinipes, on finira par le 
Chien du Jardinier. Remain l'Etoile dû* Nord, pour les repré-
sentations de M",c Gabel; M. Beaumont nous rend pour quel-
ques jours l'éminente cantatrice que malheureusement ma 
engagement antérieur va nous enlever trop tût. Aussi le pu-
blic prolitera-t-il ele l'occasion qui lui est ollêrte de revoir et 
d'applaudir l'artiste hors ligne que l'Opéra-Gomique ne pourra 
pas conserver. 

— Un Troupier qui suit les Bonnes et le Guide de l'Etran-
ger jie cessent d'attirer la foule aux Variétés. 

SPECTACLES BU 15 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Considération. 

OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, le Chien du Jardinier. 
ODÉOX. — La Vengeance du Mari, le Testament de Girodot. 
ITALIENS. — La Traviata. 

TBÊATRB-LYBIQUB. — Le Val d'Andorre. 
VAUDEVILLE. — Rédemption, une Tasse de thé. 
VARIÉTÉS. — Le Guide de l'étranger, Un Troupier. 
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Ventes immobilières. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 15 NOVEMBRE 1860 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON A SALW-MÉ 
Etude de M" HEATOIST, avoué à Paris, rue St 

Antoine, 110, successeur de M. Tronchon. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci 

vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, deux 
heures de relevée, le samedi 24 novembre 1860, 

D'une MAISON sise à Saint-Mandé, Grande 
Rue, 52. Mise à prix : 15,000 fr. Revenu net: 

1,250 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M0 REA'OIST, avoué poursuivant 

vente, rue Saint Antoine, 110; 2° à Ms Foussier, 
avoué, rue de Cléry, 45. (1357) 

f[\ RUE DE FLEURUS A PARIS 
Adjudication, en l'audience des saisies immo-

bilières du Tribunal civil de la Seine, au Palais-
de-Justice, à Paris, le jeudi 29 novembre 1800. 

Produit : environ 11,400 fr. 
Charges : environ 624 

Reste net: 10,776 fr. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser à HT F. TISSIER, avoué poursui-
vant, à Paris, rue Rameau, 4. (1321)* 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

FERUES M\S LA MANCHE 
A vendre, à 3 pour 100 du revenu, doux FER-

ME*, canton de Lessay (Manche), d'une conte-
nance de 102 hectares, et susceptibles d'un re-
yenu de 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Lessay. i 55e FA»'V131,. notaire; 
A Granville, à M. Camille Lereddo; 

Et à Paris, à Si" SSOUCitLST, notaire, rue 
Taitbout, 21. (1315)* 

mm\ m m p; 
situé à BOULOGNE (Seine), route de la Reine.ll, à 
proxjmïté de la barrière du Point-du-Jour, à ven-
dre par adjudication, en la chambre des notaires, 

même sur une enchère, le 11 décembre 1860, à 
midi. 

Mise à prix : 94,000 fr. 
S'adresser pour tous renseignements : 
A SI" Gustave REMOIS, notaire à Paris 

rue de la Grange-Batelière, 16. (1350)* 

3 MISONS ET TERRAIN A PARIS 
A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
20 novembre 1800, à midi : 1» Une MAISON et 
grand TEEEÎSA3TCà Paris (ancienne Villette), rue 
de Meaux, 67 et 69, à proximité du nouveau mar-
ché à bestiaux. Contenance : 1,928 m. 07 c, avec 
façade de 33 m. sur la rue de Meaux. Produit, 
susceptible de grande augmentation, 3,000 fr. — 
2" Une MAISON à Paris (ancien Bellevillo), rue 
des Partants, 49, susceptible d'un revenu de 
6,000 fr. — 3" Et MAISON même rue, impasse 
Sainte-Catherine, 6, d'un produit de 5,000 fr. — 

Mises à prix : Propriété rue de Meaux, 50,000 fr. 
Maison rue des Partants, 49, 48,000 fr.; Maison 
impasse Sainte-Catherine, '36,000 fr;* 

S'adresser à M8 RAGOT, notairoa Paris, quar-
tier de la Villette, rue de Flandres, 20, dépositaire 
des cahiers de charges et titres. (1313) 

UNES 0 A!\-l{-(lAPELLE 
MM. les actionnaires de cette société sont con-

voqués, en vertu de l'article 39 des statuts, en as-
semblée générale ordinaire ct extraordinaire pour 
le 30 du mois courant, à midi, au siège de la so-
ciété, à Paris, rue de Berlin, 21, à l'effet de con-
naître la situation do l'entreprise et voter sur les 
changements à apporter aux statuts, ainsi que sur 
les projets de location ou vente do mines. 

Aix-la-Chapelle, lo 12 novembre 1860. 
(3721) Le gérant, GRILLON. 

. m 
M. Jules Giraud. liquidateur de 1 ancienne so-

ciété Fosse et C , briqucliers. à Montrouge, route 
d'Orléans, 106, prévient et met en demeure les 

créanciers de cette société de produire leurs titres 
de créance avant le 30 novembre courant, aux 
mains du liquidateur; demeurant à Pans, boule-
vard des Filles-du-Calvaire, 2. Ce délai passe sans 
production, ils seront forclos; le liquidateur ren-
dra son compte aux associés ct obtiendra sa dé-

charge. 
Pour extrait, 

(2725) Jules GiRAurj. 

rïS 
La maison de banque À. SERHU, rue d'Amster-

dam, 3, a l'honneur d'informer le public qu'elle 
ouvre des comptes-courants avec chèques à 4 Qi(L 

Les avances sur titres sont faites au taux de la 
Banque de France avec 1 fr. 25 do commission par 
1,000 fr. prêtés. Négociations do titres avec con-
ditions officielles. Envoi immédiat des sommes. 

(3619; 

' .NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZ1NE-G0LLAS 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Batqibine, 8, à Paris, 

Médaille à l'Exposition universelle. (3078) 

Brevet de 15 ans (s. cj. d. g.'}, 

DENTIERS ET OBTliRATElRS 
MONOPIASTIQl'ES ET SANS HESSORTS. 

Ce système, propriété exclusive qe M. u'Aiino-
vn.LE, est la réforme la plus complète do tous les 
procédés, plus ou moins défectueux, employés jus-
qu'à ce jour. Ces nouveaux appareils sont INALTÉ-

RABLES, I.ÉOEUS et TRÈS DOUX AUX OENC1VES. Con-
sultations, de 10 à 4 heures, rue du Hefder, 1. 

(3670)* 

JM DE TOILETTE 
11 est rec.nnu supérieur par ses propriétés loni-
tives et rafraîchissantes, par la douceur et la sua-
vité de son parfum. Prix du Kàcoa : I fr. LAÏIOZE, 

rue Nve-des-lVtifs-Champs. 20, Paris, et chez les 
parfumeurs et, coiffeurs (3663) 

La Presse scientifique, le Courrier médical la 

Revue desSciences, etc.,onl enregistré récemment 
les remarquables résultats obtenus par l'emploi 

de la VITALINE STECK, contre les calvities ancien-
nes, alopécie persistante el prématurée, affaiblis-
sement el chute opiniâtre de la chevelure, UKRKL-

I.ES A TOCS LES TRAITEMENTS. 

MM. les d"Langlois,C.-A. Christophe, llaudard, 
Mailhat, Dupuy, Letellier, Montfray, Th. Varin, 

Henreich, Durand, etc., membres des Facultés de 
Médecine de Paris, de Montpellier, de Strasbourg, 
onl constaté dans leurs rapports: l°que la vifUa 

LINE sTECicétaitdouée d'uneactionreviviliante très 
prompte sur les bulbes pilifères, dont elle réveille 

l'activité paralysée ou affaiblie ; 2° que son emploi 
Irfs facile, en toute saison, n'oll're aucun danger, 
sa composition végétale ne contenant aucuns prin-
cipes délétères, ainsi que l'ont prouvé plusieurs 

analyses chimiques. AUCUNE AUTRE PRÉPARATION 

QUE LA VITALINE STECK N'A ODTENU DES SUFFRAGES 

MÉDICAUX AUSSI NOMBREUX ET AUSSI CONCLUANTS.— 

Le flacon. 20 fr., avec l'instruction. Envoi contre 
timbres-poste, mandats ou remboursem., en écri-

vant franco à M. le déposi aire général, PARFUMERIE 

NORMALE, ï' étage, bd de Séjbastopol, 39 (rive droi-
te). DÉPÔTS dans les meilleures maisons de chaque 
ville.—NOTA. Chaque flacon est, toujours revêtu du 
timbre impérial français .cl d'une marque de fa-
brique spécial, déposée, et cause des contrefaçons 

SIROP INCISIF 
Suixante années de sueee-

meilleur remède pour guérir les S Wl M 
larmes, coqueluches el toutes les mnUr

 tou*, c 
trine. Rue St-Martin, 324, et dan. S"* < 

H) 

DE M"" V CAVAILXov 
pour teindre instantanément les cheveiii' 

nuances et les Caire croître, sans laisser •', » " '"«es 

suites dangereuse* des OOFBI, tiques aeWufe.1**•* 

recommandée par M. Orfila, de l'AcadèmtairJîSi 
cinc. rranaléré boulevard de Séba»to

Po
i 

devanl rue Biehelieu, il. ' **> ci. 

Pots de à, U) et 20 l'r. - Pour les blond,,* 

châtains, 10 et 20 fr (Affranchir.), 

Se méfier des contrefaçons. 

Evs Annonces, Réclames indus* ■ 

les os» autres, eonS reçues au SuHr'*' 

du «Journal. ,l3 

[fil 
njo PÂTE et SIROP DE NAFÉ de DELANARE-

Nir.n-, rue Richelieu, 26. (3630)* 

CONTENANT 

Les LOIS et RÉC'RETS, les ARRÊTS RE I,A COER RE VASSATlON et les BAST»,-., 

TAONS SiaXISTÉÏHEIiEES qui sont applicables aux Tribunaux de l'armée; ' 

Précédés d'un DICTIONNAIRE RAISONNÉ sur l'organisation, la compétence et la procédure mililair
ei 

Par P. ALLA, officier d'administration de 1" classe, greffier du 2« Conseil de guerre, à Paris 

Les Présidents, les Commissaires impériaux, les Rapporteurs el les (Jrelliers drs Tribunaux militaires troaveÉ • 
instantanément dans cel ouvrage la définition do leurs devons cl de leurs attributions, cl des formules de 3 
sorlcs d'actes qui simplifieront singulièrement leurs délicates fonctions. Placé dans les bibliothèques des ritimm 

ce recueil sera consulté avec fruit par les officiers et sous-officiers qui voudront s'initier aux détailsdfrîaprocéé£ 

el de la juste application des lois. 

Un voiuiuc grand Iu-S, !»roflië. — Prix, : 8 fr. 

Se trouve chez l'auteur, hôtel des Conseils de guerre, à Paris. 

Sociétés commerciales! — Faillites. — t" n Si H cation s légaies.* 

Tontes mobilière». 

VESTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

I.e 15 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue ROssini, 6. 
Consistant en : 

8013— Tables, chaises, et quantité 
t d'autres objets. 

Impasse Lafayette, 17. 
8014— Bureau, câffohnier, fauteuils, 

chaises, rideaux, fusil, etc. 
Passage de l'Entrepôt, 3. 

8015— Table, commode, chaises, pen-
î dule, glaces, poêles, ele. 
Chemin des Prêtres,cité Versaillaisc. 
8016— Comptoir, œil-de-bœuf, brocs, 

mesures, tables, chaises, etc. 
Le 16 novembre. 

En l'hôtel desCommissaires-priseurs, 
rue Rossini, 6. 

8017— Tables, chaises, commodes, 
hardes et ustensile déménage,etc. 

8018— Bureau, tapis, eartonnier, éla-
gère, rideaux, buffet, tables, ele. 

8019— Canapé, ehaises, fable, lampe, 
bureau, eartonnier, pupitre, etc. 

8020— Commode, secrétaire, table à 
jeu, tables, cadres, tours, etc. 

8021— 100 châles en laine, et autres, 
écharpes, rayons, comptoir, etc. 

8022— Billard, tatiles, comptoirs, us-
tensiles de, march. de vins, etc. 

8023— Bureau, presse à copier, fau-
teuils, bureau, bibliothèque, etc. 

8024— Comptoir, lampes, lyres et ré-
flecteurs, réverbères, etc. 

Rue Papillon, 9. 
8025— Rideaux, armoire, 40 douzaines 
„ d'épreuves stéréoseopiques, etc. 

Rue de la Félicité, 1. 
8026— Deux juments, coffre de voi-

ture et coupé, etc. 
Rue de Verneuil, 11. 

8027— Tables, chaises, fauteuils, bu-
reaux, commodes, vases, etc. 

Rue Montmartre, 78. 
8028— Armoire â glace, canapés, fau-

k teuils, pendule, lampes, etc. 
Paris-Vaugirard, 

rue Croix-Nivert, 26. 
8029— Bureau, buffet, commode, 600 

kilos de bleu, chaudières, etc. 
Le 17 novembre. 

En l'hôtel des cominissaires-priseurs, 
rue Kossini, 6. 

8030— Tables, chaises, commode, 
buffet, armoire, glace, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 48. 
8031— Appareils à gaz, comptoir, ca-

licot, châles, tapis, etc. 
Rue de Malte, 7. 

8032— Ustensiles de ménage, tables, 
chaises, armoire, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, ct le Journal gé-
néral a" Affiches ùit Petites Affiches. 

•REVETES. 

Suivant acte passé devant M< Cot, 
tin et son collègue, notaires à Paris 
les vingtsix octobre et trois novem-
bre mil huil cent soixante, enre-
gistré, il a été formé une société, pour 
ta fabricalion du caoutchouc, entre 
M. Jean-Jacques Léupold ROUSSEAU 
DE LAFARGE, négociant, demeurant 
à Paris, rue Rossini. k, seul associe 
en nom collectif, et les commandi-
taires dénommés audit acte. 

Cette société prendra le titre de : 
Société Franco-Américaine, pour la 
fabricalion du caoutchouc, et la rai 
sou sociale sera : ROUSSEAU DE 
LAFARGE et G". La durée a été fixée 
à quinze ans, du vingt-cinq octobre 
mil huit cent soixante. Le siège 
social a été établi à Paris, rue 
Rnssini, 4. La fabrication aura lieu 
à Persan,dans une usine apportée en 
société. 

Le capilal social a été fixé â qua-
tre cent mille francs, sur lesquels 
trois cent soixante, - quinze mille 
francs ont été fournis par les corn 
mandilaires. . 

M. Rousseau de Lafarge aura seul 
la gestion de la société et la signa-
ture sociale ; il ne pourra faire usage 
de eette signature que pour les af-
faires de la société ; il aura, en sa 
qualité de gérant, les pouvoirs les 
plus étendus pour l'administration 
de la société, notamment ceux de 
consentir toutes garanties hypothé-

caires, emprunter, donner main-
levée de toutes inscriptions, saisies, 
oppositions avec ou sans paiement. 
En cas de décès de M. Rousseau de 
Lafarge, la société sera dissoute. 

Pour extrait : 
(5051) COTTIN. 

Suivant jugement rendu par le 
Tribunal de commerce de la Seine, 
le sept novembre mil huil cent soi-
xante, cnlre M. Victor TALBOT1F.B, 
négociant, demeurant h Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, 23 ; M. 
Charles JULL1ARD, peintre sur mé-
taux, demeurant à Paris, rue Al-
bouy, 9; M Victor BONNET, de-
meurant à Paris, rue Taitbout, 71 ; 
la société avant existé SONS la raison 
sociale; JULLIARD.BONNET et Com-
pagnie, entre MM. juiliard et Bonnet 
susnommés, associés en nom col-
lectif, et M. Tatbotier, commandi-
taire, pour l'exploitation de la fabri-
que de meubles de laque, sise à Pa-
ris, rue Albouy, 9, constituée par 
acte sous seins privés en dale à Pa-
ris du neuf septembre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré le même 
jour, folio 32, verso, case. 9, et pu-
bliée conformément à la loi, — a été 
déclarée dissoute, et a nommé en 
remplacement de MM. Talbolier et 
Juiliard, anciens liquidateurs amia-
bles révoqués, M. Jules Giraud, avo-
cat, demeurant à Paris, boulevard 
des Filles-du-Calvaire, 2, liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus 
pour mener à fin ladite liquidation. 

Pour extrait : 
(5050) Jules GIRAUD. 

D'un acte sous seing privé, en date 
h Paris du onze novembre mil huit 
cent soixante, enregistré le lende-
main, fait entre M. Adolphe GOSSET, 
courtier de commerce, demeurant à 
Paris, rue de Meaux, 102: M. Alexan-
dre CAYET, employé de commerce, 
demeurant mêmes rue et numéro, et 
M. Louis DANET, aussi employé de 
commerce, demeurant h Paris," rue 
de Crimée, 12 ; 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les susnom-

més une société en noms collectifs 
pour l'exploitation du commerce 
d'épicerie et tout ce qui s'y rattache 
sous la raison sociale : GOSSET et 
C". Durée de la société : quinze an-
nées, à partir du onze de ce mois 
Gérance aux trois associés, signa-
ture sociale à M. Gosset, qui ne peut 
s'en servir que pour les besoins jus-
tifiés de la société. Siège social : à 
Paris (La Villette), rue d'Allemagne, 
127. Le capital social : huit mille 
cinq cents francs. 

Pour extrait : 
VINCELET, mandataire, 

(5056) Grande-Chaumière, 11, 

Par acte sous seing privé, fait 
doubleàParis le deux novembre mil 
huit cent soixante, enregistré, entre 
M. Eugène FABART, négociant, de-
meurant à Paris, rue Richer, 26, et 
M. Gustave TIRET, négociant, de-
meurant à Paris, rue des Fossés-
Montmartre, 23. 

La société en nom collectif, qui 
existait entre eux à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre, 23, pour la fa-
brication et la vente des châles bro-
chés et. nouveautés, sous la raison 
sociale. : FABART et TIRET, aux ter-
mes d'un aete du sept janvier mil 
huit c#nt cinquante-cin,q, et publié 
dans ce journal, étant arrivée à son 
ternie le premier janvier mil huit 
cent soixante, et continuée de fait 
depuis cette époque, a élé dissoule 
d'un commun accord à partir du 
premier novembre mil huil cent soi-
xante. M. G; Tiret reste seul chargé 
de la liquidation. 

(5049) É. FABART, G. TlIîF.T. 

Suivant acte passé devant M" Du-
mas et Desforges, notaires h Paris, 
lo sept novembre mil huit cent soi-
xante, M. Joseph PUCCIO, négociant, 
demeurant â Paris, boulevard de 
Sébaslopol, 113 (rive droile), et M. 
Charles-Félix PUCCIO, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard Pois-
sonnière, 26, ont déclaré, dissoule, à 
partir du sept novembre mil huit 
cent soixante, la société de fait qui 
existait entre eux sous la raison et 
la signature : PUCCIO IIERMANOS, 
pour lo commerce de l'exporlation, 
et dontte siège et les bureaux étaient 
à Paris, rue Grange-Batelière, 16. M. 
Joseph Puccio a été chargé seul de 
la liquidation de ladite société. 

Pour extrait. (5053) 

D'un acte sous seing privé, en dale 
à Paris le trente et un oclobre mit 
huit cent soixante, portant cette 
mention : Enregistré à Paris le tren-
te et un oclobre mil huit cent soi-
xante, folio 165, recto cases 7 à 9, 
signé le receveur, enlre M. Fortuné-
Jean TROUVÉ, fermier d'annonces, 
demeurant à Paris, rue du Boutoi, i, 
et M. Narcisse-Félix MARCEAU, des-
sinateur, demeurant à Paris, rue des 
Trois-Pavillons-, 6, 

11 apperl : 
Qu'il a élé formé enlre eux une 

société en commandite pour divers 
modes de publicité et la vente des 
fonds de commerce et de propriété; 
que le siège de la société est à Paris, 
rue du Bouloi',1; que la durée est de 
cinq années qui ont commencé le 
premier novembre mil huit cent 
soixante pour finir le premier no-
vembre mit huit cent soixante-cinq ; 
que Fàppôrl du commanditaire est 
de cinq mille francs; que la raison et 
la signature sociales sont: F. TROU-
VE etc." ; que M. Trouvé seul aura 
la signature sociale et restera, dans 
tous les cas, propriétaire-direclenr 

' de son administration ; que .M. Mar-
ceau aura droit à un quart pour cent 
des bénéfices de toutes sortes ou à 
deux mille quatre cenlsfrancs, dont 
deux cents francs par mois, si la so-
ciété ne réatise somme suffisante. 

Pour extrait : 
Cocsix, Grande-Rue de Bercy, 3, 

—(5057) â Paris-Bercy, 

Etude de »M« G. JAMËTEL, agréé à 
Paris, rue de la Grange-Batelière, 
11- 16. 

D'un acle sous seing privé, fait 
double ft Paris, le trente et un octo-
bre mil huit cent soivante, enregis-
tré le même joilr, folioles, case 9, 
aux droits de sept francs soixante-
dix cenliiues, 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif, 

sous la raison sociale: Edouard 
CHAPU1S et OLSZEWSKI, avec siège 
social provisoirement fixé à Paris, 
boulevard de Strasbourg, 7, a été 
formée pour une période de dix an-
nées qui commenceront i courir le 
premier janvier mil huit cent soi-
xanle et un pour finir le premier 
janvier mil huit cent soixante-douze, 
enlre M. Edouard CHAPLTS, négo-
ciant, demeurant â Paris, boulevard 
de Strasbourg, 7, d'une pari ; el M. 

le comte François-Ignace OLSZEW-
SKI. ingénieur civil, demeurant à 
Pans, avenue de Clichv, 10, d'autre 
part. Le but de la société est l'achat 
eu Russie et la revente en Europe 
des matières premières et marchan-
dises tirées de Russie. La société sera 
gérée par les deux associés,qui auront 
chacun la signature sociale dont ils ne 
pourront, à peine de nullité, même 
vis-à-vis des tiers, faire usage que 
pour les affaires de ia société. Dans 
le cas de décès de l'un des associés, 
la société sera dissoute si la personne 
présentée par les héritiers du décédé 
n'était pas agréée par l'associé sur-
vivant 

Pour extrait : 
—(5035) G. JAMETEI.. 

D'un acte sous seings privés du 
premier novembre mit huit cent 
soixante, enregistré â Paris le neuf, 
folio 188,verso case 8,par le receveur 
quia perçusepl francs soixante-dix 
centimes, 

Il appert : 
1° Que la société de fait, établie à 

Paris, rue de Saintonge. 26, sous la 
raison : BOURSEU1L et GHENtT, pour-

l'exploitation d'un, commerce d'ar-
ticles de fantaisie et de petits bron-
zes, entre M. Charles-Edmond-Ferdi-
nand BOLTtSELT L, fabricant de petits 
bronzes, demeurant à Paris, rue de 
Saintonge, 26. et M. Jules-l.éopold 
CHENU, souffleur de verres, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Martin, 293, 
a été dissoute ; 2° que M. lîourseuil 
a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
—(5052) ROURSF.I'IL. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre, 
' gratuitement au Tribunal commu-

;. • j I 
niealion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FtÈÎililes. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du (3 novembre 
1860, lequel déclare résolu, pour in-
exécution des conditions, le concor-
dat passé le U oclobre 18:,8. enlre 
le sieur LEMARET (Jean-Iiaptisle), 
maître maçon, auc. md de .tabac, 
demeurant à Paris, rue du Plàlre-
Saint-Jacques, 27, ci-devant, actuel-
lement rue Saint-Jacques, 37, ct ses 
créanciers. 

Nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, el M. Chevallier, rue Bsrtin-
Poirée, 9, syndic (.V 143-17 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 13 novembre 
RT)0, lequel déclare résolu, pour in-
exécution des conditions, te concor-
dat passé le 1 aviil 1859, enlre le 
sieur LABOLLE tPauh, orfèvre eu 
maillochorl, demeurant à Paris, rue 
Sainl-Maur, 220, et ses créanciers 

Nomme M. Blanc juge-commissai-
saire, et M. Quatreinère, quai des 
Grands-Augustins , 55, syndic (N° 
15562 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 13 NOV. 1860, qui 
déclarent la faillie ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VIOT (Augustin), restau-
rateur, demeiu'ant à Paris, rue des 
Halles-Centrales, 10 ; nomme M. Gi-
rard juge-commissaire, et M. Quatre-
inère, quai des Grands-Augustius, 
55, syndic provisoire (.V 17732 du 

gr.). 

Du sieurBERAND (Charles-Joseph), 
faill ie, de chaussures, demeurant à 
Paris, rue de la Mare, 59 (Belleviltel; 
nomme M. Chaberl juge-commis-
saire, cl M. Trille, rue Sainl-Hono-
ré, 217, svndic provisoire (N- 17733 
dugr.). 

De la société RENARD et GRI-
GNARD, enlrep. de maçonnerie, de-
meurant à Paris, rue Poliveau, 39, 
composée d'Antoine Renard et Jean-
Bapusti Grignard, demeurant lous 
doux au siège social ; nomme M. Mi-
ehau juge-commissaire, et M. Isbert, 
faubourg Moirfmarlre, 54, syndic 
provisoire UN" 17734 du gr.). 

Du sieur FONTAINE (Nicolas), lab. 
do cuirs vernis, demeurant à Paris, 
passaire Lemoine, 10, quartier de 
Plaisance; nomme M Ohabert juge-
commissaire, et M. Devin, rue de 
l'Echiquier , 12 , svndic provisoire 

(N" 17735 du gr.). 

Du sieur LOURDEZ (Jean Baptiste-
Jules), lab. de passementeries, de-
meurant à Paris, boulevard de Bel-
leville. 6; nomme M.Girard juge-
commissaire, et M. Bourbon, rue Ri-
cher, 39, syndic provisoire (H* 17736 

du gr.) 

De la demoiselle CIIARI.IER (Ma-
rie-Tliérèse-Georgine), lingèreet mde 
de confections, demeurant à Paris, 
rue Saiut-llonoré, 235 ; nomme Al. 
Gros juge-commissaire, et M. Ser-
genl, 'rue. de Choiseul, 6, syndic pro-
visoire (N- 17737du gr.). 

Du sieur P1C.Q, négocianl, demeu-
ranl rue du Moulin-des-Prés, 73, ci-
devant, actuellement rue de la Cor-
dcric-nu-Temple, 6; nomme M. Gha-
bert jime-cominissaire, et M. Lefran-
çois, rue de Grannnont, 16, svndic 
provisoire (N" 17738 du gr.). 

Du sieur C01G.NET, négociant, de-
meurant à Paris, rue Saint Victor. 
102, ci-devant, actuellement rue No-
tre-Dame-de-Nazareth, 70; nomme 
M. Chaberl jm-'c-commissaire, el M. 
Devin, rue (le l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N" 17739 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur LALANNE (Jean), nul de 
chaussures , boulevard de Stras -
bourg, 71, le 19 novembre, à 10 heu-

res (N- 17726 du gr.); 

Du sieur MASSON (François), tail-
leur d'habits, rue Gonstanline, 50, 
La Chapelle,le 19 novembre, à 10 
heures (N» 17728 du gr.): 

Du sieur ARNOU (Adrien), fabr. de 

bottines, rue St-Sauveur, 83, et rue 
de Bourgogne, 21, le 19 novembre, 
h 12 heures i.V 17718 du gr.); 

Du sieur VIOT (Augustin), restau-
rateur, rue des Halles-Centrales, 10, 
le 19 novembre, à 12 heures (N-
17732 du gr.). 

Pour assister a' l'assemblée dans la-
quelle il/, le liige-coihmissairi doit les 
consulter tunl sur la composition de 
l'étal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sonl prié» de remettre au 
LrrelVe leurs adresses , «lin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-

séquentes. 

l'IlOni'CTION DE TITRES. 

Sont Invités à produire, dw'S le dé-
lai de vingt jours, à dater de ccjoar, 
leurs titrés de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur pr.pier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur CREVE AU, nfigoe., pelile 
rue du Bac, n. 7. entre les mains de 
M. Lauiourcux, rue de la Chaussée 
d'Anlin, 8, syndic de la faillite (N 
17623 du gr.). 

J'our, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé ri 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS IÎE CRÉANCIERS. 

Sonlinvilés à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, 3J3I. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur GOUBET (Désiré-Joseph) 
fabr. d'aciers, rue de Flandres, 115 
(19' arrondissement!, Je 19 novem-
bre, à 9 heures (N° 17404 du gr.); 

Du sieur BARRIER (Paul-Adrien) 
crémier, rue de Moscou, n. 1, le 19 
novembre, à 2 heures (N° 17362 du 
gr.); 

Du sieur FORTlER (Etiennc-Iré-
néo), épicier, rue de Richelieu, 29, le 
19 novembre, à 12 heures (N° 17476' 
du gr.); 

De D"1 LECI.ERC (Marie), anc. mde 
de vins ct. logeuse, rue Galande, 22, 
actuellement rue Ménilmonlanl, 114, 
impasse Galande, 14, le, 20 novem-
bre, â 9 heures (N° 16801 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal rie la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'ii y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dérider cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
.les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics : 
Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés el affirmés ou qui se 
seront l'ail relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanc:eis de la so-
ciété BONNETF.RRE et C'", apprèteur 
sur étoffes, rue Montorgueit, n. 56, 
composée de Charles-Auguste Bon-
neterre et I)"" Victoire-Cécile Domai-
ne, sont invités à se rciiUru le 19 
novembre, â 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'élal de la faillile, et délibérer sur 
ia formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer eu état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
iiumé.lialemenl consultés tant sur 
les (ails de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

[1 ne sera admis que les créanciers 
vériiiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe eommunicalion 
du rapport des syndics tN° 17441 

du gr.). 

§AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union do la faillile du sieur 
LAB1TTF. (Pierre), limonadier il Gli-
cKy-Ia-Gàrenne, roule delà Révolte, 

n. 108, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le ... nov., à 
1 heure précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge--ommis-
saire, procéder à la verincatioh et h 

l'affirmation do leursdites créances 
(N° 17257 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MOVÉ (Louis), limonadier, boule-
vard Sébaslopol, 7s. sont invités à 
se rendre le 20 nov., â 9 heures pré-
cises, au Tribunal (le commeree, 
salle des assemblées dos iailiil.es, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le rhïbattre, le clore el 
i'arrèler; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'exensabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au ttreth commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 17072 du gr.,), 

CONCORDA r ÀPRBS AIIAN'PON 
D'ACTIF. 

REDDITION l»E COMPTE. 

La liquidation de. r.ioiil'atcnnlonné 

par le sieur COIGNET (Edouard-Eu-
gène ) , serrurier h Vanves, rue 
Goudray, n. 4 , étant terminée, 
,\I.M. les créanciers sont invités a se 
rendre le 20 nov., â 9 h. précises, 
au Tribunal (le commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 5:',7 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner déciiargo de leurs 
fondions. 

NOTA. Les créanciers et lo failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 15219 dugr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
R>1?ART1TI0NS. 

MM les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BLONDEL, md de vins, 
rue des Vertus, n.12, à La Chapelle, 
peuvent se présenter chez M. Balla-
rcl, syndic, rue de Bondy, 7, pour 
loucher un dividende de 14 fr. 11 e. 
pour 100, unique répartition de fac-
lif abandonné (N" 16971 du gr, . 

CLOTURE r,KS Ol'EIlATlO^S 

POCR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. fi. Un mois après ta date de cas 
jugements, chaque créancier renne 
dans l'exercice de ses droit! contre le 
tailli. 

Du 13 novembre. 

Du sieur LE.MOUTON, décédé, ayant 
exploité un fonds de café brasserie, 
restaurateur à Vanves, lieu dil la 
Toùr-de-Malakoff, rue Saerainento, 
4 |N? 17534 du gr.l; 

Du sieur ViMttfËR (Auu'uste), cha-
pelier, rue de Paris-Belleville, 63 (.V 
17488 du gr.), 

Conditions sommaires. 
Remise de 50 pour 100. 
Les.50 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 1" 
octobre (W» 17141 du gr.). 

Concordat SAGNIER. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 19 fief. (860, 
lequel humobwie le concordat pas-
sé le 20 août 1860 , entre le sieur 
SAGNIKfl, limonadier, rue de Ménil-
montant, n. 138, passage Ménilmou-

tani, 8, ci ses créanciers. 
Couétilious sommaires. 

Remise de 70 pour 100. 
Les 30 p. loo non remis, payables 

en six ans. par sixièmes, de l'homo-

logation (N" 16S97 dugr.). 

Concordat FROMONT. 

Iftigeroéid du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 oci. 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 sept. 1860. entre le sieur 
FROMONT, nul de vins à Clichy-la-

Jiareune, route de la Révolte, 172 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 pour loo. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

dans le mois de l'homologation (N" 

16669 du gr.). 

Concordât DUPARC. 

Jugement du Tribunal de cour 
meree de la Seine, du 28 ocl. 1860, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 20 sept. 1800 , entre le sieur 
DUPARC, negoe. en fruits secs, rue 
des Prouvaire's, 10, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 pour 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, de' l'ho-
mologation (Y' 17114 du gr.). 

Concordat BOURMANCE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de ia Seine, du 17 ocl. 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 sep},. 1860 , entre le sieur 
BOURMANCE, éditeur, passage de 
l'induslrie, 1, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 90 pour 100. 
Les 10 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N° 17280 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

El CONDITIONS SOMMAIRES. 

.Concordat SOLIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 ocl. 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le29se.pt. 1860, entre le sieur 
SOL1N, lailleur, rue des Maçons-Sor-
bonne, 4, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 90 pour 100. 
Les 10 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N» 17184 du gr.). 

Concordat DEPI.ANQUE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce do la Seine, du 16 ocl. 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 Sept. 1860, enlre le sieur 
DEPLANQl'E, md de pierres, route 
d'Orléans, 114, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de. 75 pour 100. 
Les 25 p. 100 non remis, pavables 

en cinq ans, par cinquièmes', du 5 
octobre (N° 17208 du gr.). 

■m Concordat SCHONE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 ocl. 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 sept. 1860, entre le sieur 
SCHONE, fabrie. d instruments de 
précision, rue. de La Harpe, 20, et 
ses créanciers. 

Concordat KINDELE1T. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 ocl. 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le. 9 oclobre 1860, entre le sieur 
K1NDE1.E1T, commission!!, en four-
rures, rue Popincourt, n. 2, et. se 
créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise de 75 pour 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, du 1er no 
vembre (:\> 17252 du gr.). 

Concordat HARDOLTN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 ocl. 1860, 
lequel Homologue le concordat pas-
sé le 15 octobre 1860, entre le sieur 
HARDOLTN, chaudronnier à Saint-
Denis, rue de la Charronnerie, 3, et 
ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise de 60 pour ion. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

eu cinq ans. par cinquièmes, de 
l'homologation (N" 17355 du gr.). 

Concordat MOLIN. 

Jugement, du Tribunal de com-
meree de la Seine, du 26 octobre 
1860, lequel homologue le concor-
dat passé lé 13 août 1860 cidre le 
sieur MOLIN, marchand de, vins, 
boulev. (le Clichy, 38 (Monlinarlre), 

et ses créanciers. 
Condilions sommaires. 

Remise de 60 pour loo. 
Les 40 pour 100 non remis, paya-

bles sans intérêts en deux ans par 
moitié de l'homologation. (N" 16689 

du gr.) 

Concordat DE LERESSART. 

Jugement du Tribunal rie com-
merce (le la Seine, du .26 cet. 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 6 sept. 1860 entre le sieur 
DE LEBESSART, fabricant d'alcools, 
place derrière l'Eglise, 14, (llatiguol-

les), et ses créanciers. 

Conditions sommaires 
Remise de 73 pour loo. 
Les 2", pour 100 non remis, 

bles : 5 pour 100 fin mai profi 
el le pour 100 lin mai Isa et lin' 

M™« De Libessart, caution i 
17142 du gr.) | 

Concordat G.H'IOET. 

Jugement du Tribunal de m 
meree de la Seine, du 2G oïl m, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 ocl. 1860 entre le M 
GAUDU.VIET, scieur à la mÉraiiq* 
rue de l'Knlrepôl.,4, (Urencltè)>eti 
créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise de 70 .pour 100. 
Les 30 pour 100 non. remis,™* 

bles en quatre ans: 5 pour 10015 
f" octobre 1861 cl 1S62, t'.mim 
100 les 1" octobre tgtset 
16799 du gr.) 

TRIBUNAL DE COMilEitCE DE » 
TEREAU-FAUT-YOX.NE. 

Jugement du Tribunal de «i 
meree île Monlereau-faul-leH, 
en date du 24 juillet 1860, lequel* 
clare le iuu'ciiieiil du 7 juiiils39,o» 
a proclamé la iaillileUu sieurU* 
Viiioinc l ilCHiI, wufôaW 
sionnaire du pont de Mardt»« 

Seine, commun avec Je**» 
QLTEB, négociant, demeurant ; t-

ris, boulevard de BaugiwH»»;, 
déclare ledit sieur Jacquier, ea < 
de faillite en tant qu'associe M 

Fauehet pour la construction 

pont de Marelles. . ... 
Nomme M. Transoo, jus«« 

missaire, et M' Pou!ard,.U!!r«> 

Montereau, syndic provisoire-

Jugement du Tribmwl * wjl 
meree de Montereau-la.1-1 « 
en dale du 30 «etobrei l* «3 
clare en élat de failli e o u « 
société avant existé ««M 
Louis-Antoine FAUCHfcMgj 
entrepreneur concessionIUU j 
pont .ie MaroUes-sur-seiB% n 
demeuré audit Marolies, 
Louis JACQUIER,demeurant"'Vj 

boulevard des BaUaa»^
 Ja

'
r 

la construction (lui d P&p** 
Fixe aul-'décembre l*> 

de la cessation despwemewy 
Nomme M. Transoii jeg"^ 

saire, et M" Poulard, «gr«e» 
reau, syndic provisoire. 

— ■ " . t., rit 
Jugement du Tribun»lj

0
. 

mer:, us Mjr.ie; ̂  ̂  «a 
en date du 30 octobre I86yg 
au i" décembre Ifo» «PE 1 
cessation des P^f^ÂA 
Jean-Louis JACQblEft, Wgj* 
demeurant a Pans, WffiSgl 
Batiguolles, 30 (çi-devau;» 
les), déclare en faillite «1# 
du même Tribunal, du 

1860. 
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conc. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Novembre 1860. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifie l'insertion sous le n* 
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